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Mission 


6... Discours.de S. 5, Pie XII 
aux auteurs et artistes chrétiens (26. 8. 45). 


Le dimanche 26 août, Sa Sainteté, recevant en 
“audience un groupe d'auteurs et d'artistes chrétiens 
de théâtre et de cinéma, a prononcé le discours 
suivant : 


Un vieux préjugé, assez répandu, met en oppo- 
sition, et presque en hostilité réciproque, l'Eglise 


et l’art dramatique. Votre présence ici, chers Fils, 


ét chères Filles, en la fête de saint Genest, 
martyr (1), suivant les directives du bien méritant 
Centre catholique du théâtre, est un démenti caté- 
gorique à une conception si erronée, et elle nous 
offre l’occasion de montrer une fois de plus ce 
qu'il y a en elle d’injuste et de mal fondé. C’est 
précisément parce que l'Eglise reconnaît et estime 
le pouvoir de votre art et la grandeur de votre 
mission, qu’elle s’élève parfois avec sévérité contre 
eux qui, avilissant leur dignité personnelle et 
manquant à leurs propres devoirs, mettent le génie 
et l’art au service de l’erreur, de l’impiété et de la 
sensualité. x 

Que doivent donc faire le théâtre et le cinéma 
pour mener à bien leur mission biénfaisante 7. Hs 
doivent réaliser une œuvre d’art, dans le sens le 
plus vaste et en même temps le plus sain et le 
plus élevé du mot, ainsi que vous-mêmes vous 
lavez suggéré en nous citant les deux plus beaux 
Vers des Fiäncés. La passion de l’art, pratiquée 
Comme il convient, consiste à élever les esprits par 
la représentation de la beauté esthétique, jusqu’à 
un degré qui dépasse la capacité des sentiments et 
le domaine de la matière, jusqu’à Dieu, bien 
suprême et beauté absolue, d’où proviennent tout 
bien et toute beauté, AOL ; 

L'art, l’art véritable, si éloigné du sentimenta- 
Msme vague, dont le vain rêve ou l’incompréhen- 
“ble symbolisme perdent contact avec la réalité, 


F 

(1) Genest, comédien (début du IV® siècle), jouait à Rome 
“ur la scène, en présence de l’empereur Dioclétien, une 
harodie des cérémonies chrétiennes, lorsque, changé tout 
coup par l'influence de la grâce divine, il demanda sé- 
“eusement le baptême et déclara devant l’empereur qu’il 
“ait chrétien. Après avoir été cruellement flagellé, il fut 
“Kcapité. Le Martyrologe romain fixe sa fête au 25 août. 
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ACTES DE :5.::S2SPIER 


et responsabilité du théâtre, du cinéma, de la: radio 


MA LISSSISLIIIS 


“ 


ainsi que du réalisme servile qui s’en tient sim- 


- plement à l’objet ou au fait matériel, sans per- 


mettre à l’esprit de s’en séparer, cet art, grâce au 
jeu des formes, des ombres, des lumières, de la 
mélodie du chant ou à la juste modulation dans la 
simple déclamation, rend la pensée transparente et 
harmonieuse, en même temps. qu’il interprète et 
réveille les sentiments et les passions qui dor- 
maient ou fermentaient secrètement dans kR cœur 
de l’homme. Quant à l'historien et au romancier, 
que leur art ne se réduise pas à une simple chro- 
niqype, qu’il consiste à montrer ou plutôt à laisser 


.deviner, dans le déroulement des faits, ‘l’enchaîi- 


nement des causes et des effets, dans la trame des 
actions extérieures, les motifs. ou les mobiles 
cachés, nobles ou bassement intéressés, les carac- 
tères, les passions en conflit, et surtout qu’il fasse 
entrevoir le rôle de Celui qui, sans viobenter la 
liberté que lui-même a donnée à l’homme, est 
toujours le protagoniste de l’histoire. à 

Supposez maintenant que l’art dramatique s’em- 
pare de l’œuvre du romancier ou de l’historien et 
qu’il la respecte fidèlement. Une sérié de réflexions 
et de considérations indispensables dans l’œuvre 
écrite sont remplacées et exprimées par un simple 
mouvement des yeux, un furtif plissement des 
lèvres, une légère inflexion de la voix, une pause, 
une prononciation quelque peu accentuée, souvent 
et avec plus d'efficacité par un geste véhément 
ou par le frémissement de la personne tout entière. 
Ajoutez à tout cela les innombrables effets du 
décor, de la mise en scène, de léclairage. Entre 
les auteurs; les, acteurs et les services les plus 
divers, la collaboration est si intime et si .étroite 
que, dans l'effet produit, la participation de chacun 
parait se fondre en une seule action. Cependant, 
il est une autre collaboration à laquelle on dirait 
que tout est soumis dans lart dramatique. Le. 
publie, fasciné, oubliant qu’il est là pour voir et 
pour entendre, vit la scène dont il devient, en 
quelque sorte, un acteur bien plus qu’un témoin. 
I] vit, il sent, il s’agite avec toutes les puissances 
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de ses facultés, avec toute la ‘vivacité de ses 
impressions, Et cette agitation de tout son être, 
c’est vous qui la provoquez et l’entretenez, vous, 
auteurs, acteurs et actrices du théâtre et du 
cinéma ; la plupart du temps, cette impression 
dure ; parfois elle ne s’efface jamais plus. Le 
spectateur sort de la salle de spectacle, empor- 
tant avec soi et au dedans de soi des convictions 
profondes ou des préjugés tenaces ; des aspira- 
tions élevées ou des convoitises abjectes. ‘ 

Grande, donc, est votre responsabilité. Si, dans 
l'évocation des mêmes faits de l’histoire reproduits 
par des auteurs différents, l’histoire peut devenir 
tendancieuse et partiale et servir à des: {hèses 
opposées, que dire du drame qui influence 
presque.directement*l’âme du spectateur, son sen- 
timent, son. imagination, son impressionnabilité 
encore plus que sa raison et son jugement ? Res- 
ponsabilité formidable, mais en même temps 
noble et élevée, que vous, chers Fils et Filles, 
vous voulez porter dignement. D’où vient cepen- 
dant que d’autres, par contre, la portent à la 
légère et sans scrupule et ne font valoir leur action 


et leur influence sur l'esprit et sur le cœur des 


jeunes gens et des adolescents que pour les cor- 


rompre et les dégrader ? Deux causes principales 


nous paraissent provoquer un si funeste désordre : 
la première ést le manque de caractère et d’énergie 


qui incite à céder aux désirs et aux exigences 


d’un public corrompu ; à flatter et à exciter ses 
passions et ses mauvais instincts ; à mendier 


comme payement les applaudissements, les éclats 


de rire et suntout les nombreux profits que pro- 
curent semblables spectacles. Les retentissants et 
faciles succès poussent à s’en attirer toujours de 
nouveaux. Pareilles représentations exigent si peu 
d'esprit d'invention et si peu d’art et d’habileté, 


_ quant à leur mise en scène ! Cependant, le goût 


déjà bien perverti devient peu à peu plus grossier 
encore et réclame un poison chaque fois plus vio- 
lent, descendant ainsi d’un degré plus bas. 


_ L'autre cause du mal semble être moins dange- 
reuse et moins nocive, tellement elle est tolérée 


et humaine ! Forte est la tentation chez l’auteur 


de mettre en relief l’image et la profondeur de sa, 


pénétration- psychologique, en poussant à fond 
l'analyse des caractères et même des sentiments 
les plus délicats ou des passions les plus impé- 
tueuses et de prodiguer la richesse de sa palette 
dans la peinture des faits et des mœurs. Forte 
est pour un acteur ou une actrice la tentation 
ou d’atténuer l'interprétation, afin 
d’accommoder l’œuvre d'autrui au modèle de son 
caractère personnel, effleurant ainsi le danger de 
dépasser les Himites de la discrétion par l’exhibi- 


-tion de ses propres dons et de ses propres attraits, 


mêmes. physiques. Dans le roman, ces anatomies 
morales, ces exhibitions réalistes, ces descriptions 
du luxe et de la misère servent à troubler le cœur 
du lecteur. 

Que sera-ce donc quand, au cinéma, dans J’exci- 
tation collective de Ja salle, les faits se déroulent 
sensiblement comme en réalité mais, pour ainsi 
dire, condensés, comprimés, doués d’une plus 
grande intensité grâce aux élonnants moyens du 
cinéma, et quand, au théâtre, les personnages sont 
là, en chair et en os, si bien pénétrés de leurs 
rôles que les pensées, les sentiments, les passions 
qui les agitent font véritablement sourire ou 
pleurer leurs yeux et palpiter leurs cœurs. 

Gicéron raconte dans le livre II du De Oratore (1) 


(@) Voici ce passage du De Oratore (livre Il, para- 
graphe 46) « .… auum ex persona mihi ardere oculi hominis 
histrionis viderentur spondalia illa dicentis 
Segregare abs te ausus, aut sine Salamina ingedi, 

Neque paternum adspecium es veritus. 
Numaquam illum « adspectüum » dicebat 
iratus fuere luctu filii viderétur, » 

Les deux vers cités sont tirés du 
Pacuvius. Télamon, Argonaute, fut 
Teucer. 


quin mihi Telamon 


Teucer, 
père 


tragédie de 


le d’Ajax et de 


| d’un 


SR 
il vit 


É: 
andis 


($ 46), que bi 
acteur 


Dr ee + 
en souvent 
flamboyer 


grand orateur romain 
écrire avec calme et tranquillité ? Été 

Ainsi donc, il reste bien clairement établi que … 
tout collaborateur du spectacle dramatique qui 


cède aux exigences du public au lieu de le 
dominer, qui s’abandonne aux mesquineries de la 5 
ranité ou qui se laisse dominer par la convoitise | 
du lucre que sa conscien@ réprouve, non. seulement 

perd quelque chose de sa propre dignité, mais 
encore il porte atteinte à d'art, à cet art qu'il 
montre bien ne pas aimer à un degré suffisant 
pour résister aux caprices du mauvais goût, ni 
avec assez de désintéressement pour le préférer 
aux suggestions de la vaine gloire et du profit.” 

Malheureusement, c’est un fait indéniable 
qu’une certaine foule s’entasse dans les. salles de 
spectacles indécents et réclame des représenta- 
tions toujours plus licencieuses ; mais ce serait 
injuste de la rendre seule responsable de sem- 
blables .perversions, d’attribuer à Sa nature elle- 
même le goût dépravé de la turpitude et du mal, * 
ou de la croire totalement avilie et tellement 
accoutumée aux violentes excitations des senti- 
ments qu’elle soit incapable de rechercher des 
plaisirs honnêtes’ présentés sous une forme véri- 
tablement belle. Des expériences récentes ont 
démontré que les vraies et saines œuvres d'art « 
obtiennent, aujourd’hui peut-être même plus que 
dans le passé, la faveur non seulement des iutel- 
lectuels, maïs aussi des classes populaires. Quel 
magnifique champ d’activité s’offre donc à vous, : 
auteurs dramatiques, et à vous, critiques de spec- 
tacles ! : 

Cest à vous de rétablir le contact du public 
avec les belles et sublimes cféations du génie 
humain ; de travailler à la rééducation du bon 
goût et à la rectitude des sentiments ; d’enseigner 
aux spectateurs à découvrir eux-mêmes et à goûter 
les chefs-d’œuvres “dignes de ce nom, que vous 
présenterez à leur admiration. Quant à vous, 
acteurs et actrices, bien naturelle et bien com- 
-préhensible est l’intense émotion de joie et d’or: 
gueil qui remplit vos âmes en présence de ce ©: 
public, entièrement gagné par vous, haletant, qui 
applaudit et qui vibre. Ë 

Vous le voyez subjugué par votre art, vous : 
sentez la puissance de l'attraction en vos esprits 
et en vos cœurs. Honneur à ceux et à celles qui, 
pénétrés de leur grande responsabilité, conscients 
de la noblesse de leur mission, ne voient dans 
cette.influence sur les âmes qu’un moyen de les * 
élever au-dessus de la terre pour les faire monter - 
jusqu’à l'idéal ! Ceux-là et celles-là, ce sont les 
acteurs et les actrices qui n’entrent pas en scène « 
sans avoir élevé leur pensée et léur cœur vers 
Dieu, et rien d'étonnant que parfois Jésus-Christ 
choisisse dans vos, rangs quelqueS esprits supé- 
rieurs qu’il éclaire et guide ensuite vers les hau- * 
teurs mystiques dune vie de perfection. Pour 
Nous, qui mettons avant tout la reconnaissance et 
Jexaltation de l’action dans les âmes de la grâce 
divine aux formes multiples, Nous Nous réjouis- | 
sons profondément de tant de belles victoires et 
Nous appelons sur vous, sur vos familles et sur 
tous ceux que vous aimez, l’abondance des faveurs 
célestes, dont est gage la Bénédiction apostolique 
que Nous vous donnons ‘avec une paternelle 
affection. s 5 


°e 


_ Allocut on de S.S. Pie XII | 
des cinéastes américains (30. 8. 45) 


_ Le 30 août 1945, S. S, Pie XII a: reçu en audience 
privée quelques directeurs des sociétés cinémato- 
graphiques américaines, (Pathé News, Paramount News, 
\Metro oldwin Mayer Films, Universal News, setc:);, 
qui, sous l’égide du ministère de la guerre, accom- 
‘plissent un voyage à travers l’Europe, M. Franklin 
CG _Gowen, secrétaire diplomatique et assistant de 
5. Exec. l’ambassadeur Taylor, présenta à Sa Sainteté ces 
diverses personnalités. Le Pape leur adressa en 
anglais (1) quelques recommandations à propos de la 
‘responsabilité des films documentaires et ‘d’actualité. 
Nous donnons ci-après une traduction des paroles 
ipontificales. 


Influence bonne ou mauvaise des films documentaires 
: et d'actualités. 


LE “ 
. En présence de cinéastes chargés comme vous 
kde réaliser des films documentaires, et repré- 
sentant les agences les plus influentes dans ce 
ldomaine de linformation, Nos pensées se diri- 
ÿent tout natürellement vers les progrès immenses 
q&’a faits la science moderne dans ses efforts pour 
bporter à la connaissance du monde entier les évé- 
pements importants du jour. On ne se contente 
bpæs de rapporter simplement ce qu’on a vu, on 
présente les scènes elles-mêmes comme si elles se 
déroulaient réellement devant les yeux des spec- 
tateurs. Dans votre vaste pays, on voit exactement 
ce qui se passe de l’autre côté du globe, 
Tout cela est-il vrai ? tellement vrai qu’on peut, 
après les renseignements donnés, former des 
fügements justes et sûrs ? La caméra ne peut pas 
bientir, dit-on, Non ; mais elle peut faire un tri 
soigneux parmi ce qu’elle reproduit ; et ainsi, 
malgré son caractère véridique, on peut en faire 
an instrument puissant pour créer des impressions 
fausses et propager l’esprit mauvais de la méfiance, 
de l’inimitié et de la haine. : ; 
L+C'est donc à vous, Messieurs, et à vos collègues 
yw'incombe la lourde responsabilité de protéger et 
de défendre le film d’actualités contre les hommes 
peu consciencieux qui voudraient s’en servir pour 
répandre des demi-vérités, pour donner à certains 
détails un relief disproportionné et déraisonnable, 
out en en effleurant seulement d’autres ou en les : 
pmettant, si bien que les spectateurs seront presque 
fécessairement amenés à des conclusions injustes 
It parfois désastreuses pour la concorde qui doit 
‘égner parmi tous les membres de la chère famille 
aumaine. | 
Nous sommes heureux de profiter de cette occa- 
“on pour dire le vif intérêt que Nous portons à 
rôtre travail et pour renouveler Notre prière, afin 
fiue l’aide divine puisse vous donner la force de 
aire beaucoup de bien pour la paix et la prospé- 
ité matérielle et spirituelle de votre prochain. 
Püe la bénédiction de Dieu descende abondamment 
ur vous et les vôtres ! 


/ 


Allocution de S. S. Pie XII à des directeurs 
Ales sociétés de radiodiffusion (5. 9. 45). 


Le nrercredi- 5 septembre 1945, S. S. Pie XI a reçu 
nm audience privée un groupe de personnalités diri- 
Méantes (présidents, directeurs généraux, directeurs 
wéniques, etc.) des grandes sociétés américaines de 
ämodiffusion. Ces personnages sont venus en Europe 
bée- étudier le développement des transmissions radio- ’ 
heniques dans l’après-querre. Avant l'Italie, ils avaient 
i®ié l'Angleterre, la Frañce, la Hollande, la Belgique, 
iemagne. Le Pape accueillit avec bienveillance ses 
lästres avisiteurs et leur adressa en anglais une brève 
Iæution où.il souligna les avantages innombrables 
# la radiodiffusion; on s’en sert, hélas ! aussi pour 
Eiper les auditeurs, répandre dés calomnies, semer 


Cf. Osservalore Romano, 31 août 1945. 
LL] 
+ 


Éabilité GO 
- Nous sommes heureux, Messieurs, d’avoir cette 
occasion de vous souhaiter la bienvenue dans 
notre Etat de la Cité du Vatican. II y a parmi 
vous des personnalités dirigeantes de Compagnies 
américaines de radio ; ce Nous est une occasion 
de dire pérsonnellement combien Nous apprécions 
Pamabilité dont les Sociétés de radiodiffusion 
américaines ont bien souvent fait preuve à l’égard 
de Notre station de radio du Vatican, 

I y a plus de quatorze ans que Notre prédéces- 
seur d’heureuse mémoire a inauguré en personne 


la station du Vatican. Il était alors accompagné 


de M. Marconi, qui avait fait lui-même les plans 
et surveillé la construction ; et ses premières 
paroles furent pôur remercier Dieu, qui a donné 
à l’homme 1e pouvoir de'découvrir et de perfec- 
tionner le mécanisme qui porte la voix humaine 
jusqu'aux extrémités de la terre, où peuvent len- 
tendre des hommes de toute nation, de tout peuple. 
et de toute race sous le soleil (2). Ce jour, votre 
pays a entendu ce programme inaugural, grâce à la 
prompte et bienveillante Coopération d’une Société 
américaine de radiodiffusion ; et, pendant «les 
années qui ont suivi, on a apporté, à plusieurs 
reprises, ce même gracieux concours. Nous en 
sommes reconnaissants. 2 

La radio est devenue si commune à présent que 
les hommes. ont cessé d’être émerveillés de ce 
qu’elle signifie pour le monde, Pourtant, qui dira 
le nombre et l'importance. des bienfaits qu’elle : 
a apportés à l’humanité ? Nous pensons à la fois 


aux prisonniers de guerre éloignés, à des milliers , 


de milles, de leur foyer et de leur pays, aux 
malades et aux invalides dans les hôpitaux, aux 


missionnaires et à leurs troupeaux de fidèles dans 


des villages lointains et isolés, à ceux qui par- 
coyrent l'océan -perfide et aux courageux explora- 
teurs de terres et de mers, dont la carte est encore 
à dresser. Vraiment, la radio a été l’ange protec- 
teur, consolateur et -charitable pour des milliers - 
d’inconnus. Puisse-t-elle continuer à accomplir 
cette mission bienfaisante ! 

Comme toute invention humaine, la radio peut 
servir d’instrument du mal comme du bien. 
s’en est servi, on s’en sert pour répandre des 
calomnies, pour tromper les gens simples qui ne 
sont pas au courant, pour détruire la paix inté- 
rieure dans les nations et entre les nations. Cest 
Jabus qu’on fait d’un don de Dieu, et c’est aux 
chefs responsables qu’il appartient d'empêcher ét 
d’éliminer [cet abus] dans la mesure du possible. 
Que le bien accompli par la radio dépasse tou- 
jours le mal, jusqu’à ce que le mal se fatigue et 
tombe au bord du chemin ! Est-ce trop--espérer ? 
C'est certainement un noble but, qui mérite que 
les hommes y consacrent leurs meilleurs efforts. 
Yest là Notre fervente prière, de même que Nous 
demandons à Dieu de vous bénir, vous, et ceux qui 


vous sont chers, 


(1) Traduit de l'Osservatore Romano du 
6,,9. 45. 


(2 C'est cie 


patoarD 7 C: 


12 février 1931, neuvième anniversaire de 


son couronnement, que le Pape Pie XI inaugura, en pré- 
sence des cardinaux Flacelli et Gasparri et du sénateur 
Guglielmo Marconi, le poste de T. S. F. de la Cité du 
Vatican. En cette circonstance, il adressa au monde entier 


lé message Ubi arcano Dei. Aux Etats-Unis, les organisa- 
tions de T. S, F. avaient mis en œuvre toute une armée 
de spécialistes pour assurer la transmission la plus par- 
faite possible de ce message, On trouvera dans la D. C., 
t. XXV, no 556, col. 571, le récit détaillé de l’inaugura- 
tion du posté radiophonique du Vatican ainsi que la tra- 
duction du texte latin du message pontifical. : 


PPS SES 

— Plan de travail J, E. (Jeunes enseignantes) du 
3e trimestre 44-45..— Brochure de 32 pages (64, rue 
des Plantes, Paris). On y trouve des plans d’études 
sur le péché, sur Shakespeare, sur le psychisme en- 
fantin, sur Ja préparation des élèves à Ieur avenir 
familial. 


OS 


CES 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


Lettre pastorale de S. Exc. Mgr Enrique 
Pla y Deniel, archevêque de Tolède 
et primat d’Espagne, à l’occasion de 
la fin de la guerre mondiale (28. 8.45) 


Gette lettre de l’archevêque de Tolède a reçu, 
dans la presse française, des interprétations très 
diverses au point de vue politique. On a remarqué 
que le document affirme solennellement la neu- 
tralité du clergé espagnol à l’égard des pouvoirs 
publics, qu’il rejette l’accusation portée contre 
l'Eglise d’Espagne d’être au service d’un régime 
étatiste et totalitaire. L’archevêque de Tolède a tou- 
jours déclaré et défendu la non-inféodation de 
l'Eglise à n'importe quel régime politique. I 
recommande de clore rapidement « la péridde cons- 
titdante » de l'Etat espagnol, en donnant à ce der- 
nier une structure constitutionnelle, un régime 
politique solide et définitif, dans le sens des idées 
traditionnelles de l’Espagne et des libertés chré- 
tiennes. Le prélat ne parle pas d’un retour à la 
monarchie. 

Dans leurs éditoriaux, les journaux espagnols 
ont fait l’éloge du primat d’Espagne. Arriba, organe 
officiel de la Phalange, interpréta la lettre pasto- 
rale du 28 août comme une approbation du régime 


-de Franco. Cette interprétation manque de nuance 


dans sa forme absolue et appelle certaines 
réserves ; le texte du document l’indique. 


TRÈS CHERS FILS DANS LE SEIGNEUR, 


Ils ont enfin cessé les combats acharnés qui, durant 
six années, ont fait des millions de victimes dans 
toutes les parties du monde, par suite de l’utilisation 
des dernières grandes trouvailles du progrès moderne : 
la motorisation, l’aviation, les bombes meurtrières 
volantes, les bombes atomiques, armes destinées 
à vaincre l’adversaire et à détruire Ses moyens de 
combat proches ou éloignés, en occasionnant la ruine 
et la dévastation de nombreuses villes. Rendons grâces 
à Dieu d’avoir mis fin à une tragédie si terrible pour 
l’humanité, Que naisse maintenant un véritable’ ordre 
nouveau basé sur la justice et l’équité ! Que les bles- 
sures se cicatrisent et que se guérissent les maux pro- 
fonds, moraux et matériels, qu’engendre toute guerre, 
maux proportionnés en extension et en intensité 
à l’extension et à l’intensité de la guerre elle-même ! 
Que l’on écoute à ce sujet les avertissements paternels 
que le Vicaire du Christ, en vertu de son sublime 
magistère, n’a cessé de donner durant tout le cours et 
à la fin du sanglant conflit ! ; 

L’Espagne, grâce à un dessein spécial de la Provi- 
denee, a vu son sol préservé de la destruction, préservé 
aussi de l’invasion des troupes étrangères. Nous avons 
exposé les très justes motifs de sa neutralité dans 
notre exhortation pastorale de mai dernier, lors de la 
fin de la guerre européenne. Nous n’avons pas eu. con- 
naissance qu’on ait discuté les motifs de sa neutralité ; 
bien plus, à l’heure même de la paix, on l’accuse, plus 


(1) Traduit du texte espagnol (cf. Ecclesia, 8. 9. 45), 
par J. THOMAS-D'HOSTE! — Mgr WÆnrique Pla y Deniel 
est né à Barcelone le 19 décembre 1876 ; prêtre à Rome 
le 15 juillet 1900 ; élu évêque d’Avila le 4 décembre 
1918 ; transféré à Salamanque le 28 janvier 1935 ; promu 
à la primatiale de Tolède le 31 octobre 1941, 11 fut intro- 
nisé dans les premiers jours d’avril 1942 en de solennelles 
cérémonies. Evêque de Salamanque, Mgr Pla y Deniel, 
exerça par sa science, la simplicité exemplaire de sa vie, 
ses ouvrages, une grande influence en Espagne. En 1940, 
sur Sa demande, une Université pontificale fut fondée 
à Salamanque. Dès juillet 1936, il prit parti pour le 
mouvement national, et publia, en septembre 1936, sous 
le titre Les deux Cités, une lettre pastorale où il donnait 
des directives précises à la conscience des Espagnols. À ja 
lin de la guerre civile, il adressa à ses diocésains, le 
21 mars 1939, ,une autre lettre pastorale intitulée Le 
triomphe de la Cité de Dieu et la résurrection de l'Espagne. 


« Documentation 


les citoyens. et la soumission au pouvoir, constitué. 


Catholiques ont affirmé d’une façon trop catégorique * 


ñ nn. 
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ou moins ouvertement, de ne l’avoir pas Ssuffisamn 
gardée. Sachant que lorsque l’Eglise et un Etat, c 
le cas pour l’Espagne, vivent en concorde amiable, 
ne doit survenir aucun trouble à la suite de différend 
ou de discussion entre l’Eglise et cet Etat, nous affir- 
mons solennellement que, en ce qui concerne l’Eglise 
en Espagne, nous avons observé la plus parfaite neu- 
tralité, nous faisant l’écho, nous, les prélats, à tout 
moment, des enseignements, des avertissements, des 
prières et des vœux ardents du Père commun des 
fidèles. Nous n’avons pas récité dans les églises l’oraison 
liturgique Pro tempore belli, propre à une nâtion 
justement belligérante, mâis bien l’oraison : Pro pace. 
Dans les prières publiques pour la paix nous avons 
aussi récité, vous le savez bien, très chers diocésains 
de Tolède, l’oraison même composée par S.°S. Pie XII ; 
nous avons fait parvenir à ce Pontife plus de 25 mil- 
lions de pesetas, donnés par les fidèles, pour qu’il les 
répartisse, au gré de sa paternité universelle, entre 
toutes des victimes de la guerre. La prière pour uné 
paix juste et équitable a été comme la voix de l'Eglise 
en Espagne durant tout le conflit sanglant ; et la direc- 
tion centrale de l’Action catholique espagnole s’est 
adressée à l’Action catholique de toutes les nations du 
monde en rappelant les principes du droit international 
proclamés par Vittoria et Suarez, ainsi que les condi- 


‘ tions d’une paix juste, proposées par S. S. Pie XIL A ce. 


message de l’Action catholique espagnole firent réponse 
les hauts dirigeants de l’Action catholique de nombreux 
pays, aussi bien belligérants que neutres : d’Europe, 
comme l’Angleterre, l'Italie, l’Irlande et autres ; d'’Amé- 
rique, comme le Canada, Porto-Rico, Bogota, le Pérou,. 
Costa-Rica, San Salvador, l’Üruguay et le Paraguay ÿ; 
dAsie, comme Beyrouth, et de l'Afrique du Sud. 


éNeutralité dans le conflit mondial 


n ÿ 

L’Etat espagnol peut, en produisant à l’appui tous 
témoignages et documents, répondre de son attitude 
neutre. Entre autres détails caractéristiques, il y a le. 
fait, public et indéniable, que l'Espagne n’a pas 
signé le pacte tripartite qui l'aurait conduite à Ia 
guerre ; elle ne prit pas non plus part à cette guerre, 
malgré de fortes pressions et des situations difficiles, 
bien que des armées belligérantes aient frôlé nos fron- 
tières, et des vaisseaux de guerre louvoyé le long de 
nos côtes. Et cependant, le nom de l’Espagne et de son 
gouvernement est honni et insulté à l’heure de la paix, 
au terme de la guerre mondiale. Nous prions Diea que: 
ne s’avive pas la flamme d’une nouvelle guerre civile 
en Espagne, au moment où s’étahblit la paix mondiale. 

Foute guerre est très douloureuse et, aux guerres 
civiles comme aux guerres internationales, il faut. 
appliquer le principe que, pour notre part, nous avons 
appliqué sans hésiter, à savoir que la guerre est juste. 
seulement quand elle est nécessaire ; or; elle est néces- 
saire seulement quand il s’agit du rétablissement de 
l’ordre, de la justice et du droit, aussi bien dans un 
Etat que dans l’ordre international. Personne n’aime. la 
paix autant que l’Eglise catholique, mais elle ne tombe. 
pas dans l’erreur de quelques hérétiques, qui con- 
damnèrent toute guerre comme injuste, et ses grands. 
Docteurs, saint Augustin et saint Thomas, enseignent 
sa licéité, quand elle est nécessaire pour la défense et 
le rétablissement du droit; et l'Eglise a canonisé 
comme saints des rois qui firent la guerre, tels que 
saint Ferdinand d’Espagne, saint Louis de France, 
saint Henri d’Allemagne. à 


Quand est-il permis de faire usage de la force ? 


En ,Ce qui concerne la guerre civile, personne plus 
que l’Eglise ne recommande davantage la paix entre 


Cependant, on peut, là encore, pécher par excès, en 
enseignant que jamais, en aucun cas, les citoyens nÀ 
peuvent s'élever contre un gouvernement, bien qu'il 
tyrannise le peuple et porte atteinte au bien commu 
Cette question a été controversée et, au cours des siècles 
derniers, il est certain que beaucoup de moralistes 


« Nunquam licet rebellare ». Toutefois, cette opinion 
est en contradiction avec la doctrine enseignée par lé 
prince des théologiens catholiques, saint Thomas 
d'Aquin (1), par Suarez (2) et par saint Robert Bel- 
larmin (3), ainsi que nous l’avons exposé longuement 
dans notre lettre pastorale : « Les deux Cités ÿ , publiée 
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ne 


à 


Summa theologica, Secunda Secundae, q. XEN, art. 
at ao: 
(2) De charitate, disp. 13, « De Bello ». 
(3) De Romano Pontifice lib. V, cap. vu. 
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n 1936. Balmes, dans son célèbre ouvrage : Le protes- 
| {antisme comparé au catholicisme, soutient la doctrine 
{ de ces grands: Docteurs et théologiens. Cependant, à son 
! époque, comme les Pontifes romains n'avaient pas résolu 
la question, il se contentait d'écrire : « L'Eglise s’est 
abstenue de condamner toute doctrine opposée ; la 
question étant si controversée, la non-résistance n’est 
pas un dogme (1). » Mais Pie XI, qui, avec une pro- 
fonde sagesse et une non moindre intrépidité, ne laissa, 
! Sans la traiter et la résoudre, aucune des questions les 
plus discutées de son temps, résolut cette question con- 
formément aux doctrines de saint Thomas d’Aquin, de 
Suarez et de Bellarmin, dans son Encyclique à l’épis- 
copat mexicain sur la situation religieuse au Mexique, 
publiée le 28 mars 1937, en’ pleine guerre espagnole, 
Ce serait une injustice de juger la hiérarchie ecclé- 
Siastique espagnole plus belliqueuse et moins évan- 
gélique que celle du reste du monde, pour avoir enseigné 
avec les grands Docteurs Thomas d’Aquin, Suarez et 
| Bellarmin que, dans des circonstances extrêmes, afin 
{que ne périssent pas totalement l’ordre et le bien 
‘commun dans une nation, il est permis d’user de 1æ 
{ forcé, même contre Les détenteurs du pouvoir public. 
_ Avant que la hiérarchie espagnole, par la lettre col- 
lective des évêques espagnols à ceux du monde entier, 
ait, à l’occasion de la guerre en Espagne, proclamé 
te droit, la hiérarchie mexicaine l’avait, elle aussi, 
wffirmé ; ét Pie XI, dans son Encyclique à l’épis- 
copat mexicain, en 1937, le rappelle dans les propres 
termes suivants : « Il est bien naturel que, lorsque 
tuême les libertés religieuses et civiques les plus élémen- 
Ifmires sont attaquées, les citoyens catholiques ne se 
signent pas passivement à renoncer à ces libertés. 
lCependant, la revendication -de ces droits et libertés 
peut être, suivant les circonstances, plus ou moins 
tépportune, plus. ou moins énergique. Vous avez rappelé 
‘à vos fils, plus d’une fois, que l’Eglise préconise la paix 
{et l’ordre, même au prix de lourds sacrifices, et qwelle 
{condamne toute insurrection ou violence injustes côntre 
lles pouvoirs constitués. D’autre part, vous avez aussi 
affirmé que, si le cas se produit où ces pouvoirs cons- 
{titués s’insurgent contre la justice et la vérité, au 
| point de détruire jusqu'aux fondements mêmes de l’au- 
ltorité, on ne voit pas comment on pourrait condamner 
‘alors le fait que les citoyens s’unissent pour défendre 
lla mation et se défendre eux-mêmes, par des moyens 
llicites et appropriés, contre ceux qui se prévalent du 
] pouvoir public pour entraîner le pays à sa ruine. » (2) 

Et continuant avec son autorité pontificale et sous sa 
| propre responsabilité, Pie XI enseigne : « S’il est vrai 
(‘que la solution pratique dépend des circonstances con- 
{erètes, nous avons toutefois le devoir de vous rap- 
| peler quelques principes généraux qu’il faut toujours 
{ garder. présents à la mémoire ; les voici : 

1° Que ces revendications ont un caractère de moyen, 
‘ de fin relative, non de fin dernière et absolue ; 

29 Que leur caractère de moyen ne justifie que des 
{actions licites et non des actions intrinsèquement 
mauvaises ; TerS 

-30o Que si les moyens doivent être proportionnés: à la 
{ fin, il faut en user seulement dans la mesure où ils 
{ servent à l’obtenir ou à la rendre possible en tout ou 
(en partie, et de telle manière qu’ils ne causent pas 
{à la communauté des dommages supérieurs à ceux 
{qu’on veut réparer ; : 
|: 49 Que l’usage de ces moyens et l’exercice des droits 
{civiques et politiques dans toute leur extension, englo- 
|bant aussi le problème d’ordre purement matériel et 
{technique ou de défense violente, ne comptent d’au- 
{cune manière parmi les tâches du clergé et de l’Action 
{catholique comme tels, bien qu’il incombe au clergé et 
{à J’Action catholique. de préparer les laïques à faire 
lbon usäve de leurs”droits et à les défendre par tous 
Îles moyens légitimes, suivant que l’exige le bien 
(commun. » (3) 


Lutte contre le communisme. 


L’épiscopat et le clergé espagnols ne dépassèrent pas 
les limites assignées par le Pontife romain ; pas un 
‘#eul prêtre ne prit les armes pendant la guerre civile 
er la hiérarchie ecclésiastique ne bénit un groupe de 
| Belligérants qu'après que la guerre civile du premier 
jMoment se fut transformée en croisade. En notre lettre 
jBmstorale, composée en 1939, à la fin de cette même 
{@merre, nous écrivimes nous-mêmes : « La guerre 
{ épagnole aurait pu rester une pure guerré civile si le 
{ Souvernement contre lequel se fit le soulèvement avait 


se 


« (1) El Protestantismo, cap. VI. % 
(2) Cf. dans D. C., t. XXXVII, col. 985, la traduction de 
MéÆncyclique Nos es muy. (A. À. S., vol. XXIX, p. 200.) 

HG) Toid.  Ci.1D.0C., t. XXXNIT, col. 993 et 994: s 
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voulu et pu dominer les masses communistes ; mais 
il ne le put ou ne le voulut ; il laissa faire la révolu- 
tion et même se servit d’elle pour combattre le sou- 
lèvement, mais en laissant le pouvoir public, en fait, 
plus que médiatisé, prisonnier du communisme. Le 
mouvement qui s’organisa contre le péril communiste 
n’eut plus qu'à devenir, et il le devint, la lutte contre 
le communisme international. À partir de ce moment, 
ce fut la véritable croisade. » (1) 

Pour notre part, mous n’avons béni Ia croisade que 
lorsque. Pie XI, en présence du massacre apocalyptique 
de prêtres, de religieux et de catholiques laïques, eut 
donné lui-même son auguste Bénédiction en ces termes : 
« Par-dessus toute considération politique et mondainé, 
Notre Bénédiction s’adresse d’une manière spéciale 
à tous ceux qui se sont imposé la difficile et dange- 
reuse tâche de défendre et de restaurer les droits et la 
dignité des consciences, condition première et base sûre 
de tout bien-être humain et civil. » (2) 


L'Eglise n’a pas provoqué la guerre civile. 


Nous, les évêques espagnols, dans notre lettre col- 
lective de 1937 aux évêques du monde entier, rédigée et 
signée .en premier lieu par notre vénéré prédécesseur, 
l’insigne cardinal Goma, nous avons dit clairement que 
nous, les évêques espagnols, nous n’avions pas pro- 
voqué la guerre civile ni conspiré pour elle, mais que, 
collectivement, nous formulions notre verdict sur la 
question très complexe de la guerre d’Espagne, « parce 
que, même si la guerre n’avait eu qu’un caractère poli- 
tique ou social, sa répercussion dans l’ordre religieux 
a été si grave et il est apparu si clairement, dès le 
début, qu’une des deux factions belligérantes tendait 
à éliminer la religion catholique en Espagne, que nous 
autres, évêques catholiques, nous ne pouvions rester 
passifs sans abandonner les intérêts de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, et sans mériter le terriüble qualificatif de 
canes mmuti, dont le prophète, flétrit ceux qui, ayant 
l’obligation de parler, se taisent devant l’injustice », (3) 
Nous sommes certains que, sans cette distinction entre 
le premier et le second moment de la guerre civile, 
entre le fait d’avoir provoqué cette guerre et celui 
d’avoir béni un des partis, alors que l’autre massa- 
crait-les ministfes de l’Eglise et détruisait les temples 
du Seigneur en&notre Espagne, ni la hiérarchie ecclé- 
siastique de toutes les nations, aussi bien de régime 
démoeratique que de régime autoritaire, n’aurait 
répondu à l’épiscopat espagnol en reconnaissant le bon 
droit pastoral de son intervention, mi surtout Pie XI, ne 
lui aurait donné son approbation dans la lettre que, 
sur son ordre, en date du 5 mars 1938, son cardinal 
secrétaire d’Etat et futur successeur, adressa à l’Emi- 
nentissime cardinal Goma ; en apprenant que l’on allait 
éditer une publication contenant les messages envoyés 
par les évêques des diverses nations, -en réponse à la 
lettre collective de l’épiscopat espagnol, « l’écho puis- 


sant d’un si important document et son favorable et 


vaste accueil étaient déjà bien connus de l’auguste 
Pontife qui, avec une paternelle satisfaction, avait 
apprécié les nobles sentiments dont ïil était inspiré, 
comme aussi le haut sentiment de justice de ces 
Excellentissimes évêques condamnant absolument tout 
germe de mal, et particulièrement les paroles de géné- 
reux pardon accordé par ce même épiscopat, si 
durement éprouvé en ses membres, en ses prêtres et en, 
ses églises, par tous ceux qui, persécutant sauvagement, 
l'Eglise, ont causé tant de dommages à la religion en 


la noble Espagne »,. (4) 
Légitimité de la croisade. 
Si les non-catholiques ne font pas grand cas des 


doctrines des éminents Docteurs de l’Eglise ni du 'Pon- 
tife romain lui-même, qu’il nous soit permis de rap- 
peler que la croisade espagnole s’organisa contre un 
cas de violente persécution religieuse qui assassina: 
sans aucun -procès douze évêques espagnols, des* mil- 
liers de prêtres, de religieux et de religieuses, uni- 
quement comme tels et, sauf de rares exceptions, 
également sans procès, et détruisit aussi des milliers 
déglises. Dans notre diocèse de Tolède, 300 prêtres 
diocésains — la moitié de son effectif totale — souf- 


. (1) Lettre du 21 mai 1939. (Le triomphe” de la Cité de 
Dieu et la résurrection de l'Espagne.) : 


(2) Discours de Pie XI, La vostra presenza, du 
14 septembre 1936, cf. D. C., t. XXXVI, col 456, etc. 
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duction de cette lettre collective de l’épiscopat espagnol 
du 1er juillet 1937. 

(4) La lettre du cardinal Pacelli, secrétaire d'Etat, se 
trouve en tête du volume intitulé : Le monde catholique ct 


la lettre collective de l’épiscopat espagnol, 


ç 


» 


- recours à notre intervention. 


vez-les dans votre 
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frirent la mort des martyrs, ainsi qu’une centaine de 
religieux et cinq religieuses ; et l’on compte par cen- 
taines les églises détruites ou  dévastées, un grand 
nombre d’éntre elles sont encore en reconstruction. Le 
bloc vainqueur en la guerre mondiale a condamné, 
comme le fit le Pontife romain, la persécution des 
juifs pour motifs religieux. En Espagne, en l’année 
1936, eut lieu la terrible persécution des catholiques et 
l’on proclama qu’il fallait anéantir l'Eglise. Ne doit-on 
donc pas reconnaître comme légitime la croisade espa- 
gnole, aussi bien suivant la doctrine des grands Doc- 
teurs de l’Eglise que suivant les principes de la charte 
de l’Atlantique. qui proclament la liberté religieuse ? 

De même que Pie XI, dans son discours du 14 sep- 
tembre 1936, tout en bénissant ceux qui s'étaient imposé 
la difficile et douloureuse tâche de défendre et de res- 
taurer les droits et l’honneur-de Dieu et de la religion, 
condamnait les, agissements de la défense qui n'étaient 
pas pleinement justifiés, de même les évêques espa- 
gnols, dans leur lettre collective, ont condamné, au 
nom de la justice et de la charité chrétienne, tout 
excès qui serait commis par erreur ou par des subal- 
ternes ; et en ce qui.nous concerne, dès que nous 
pûmes prendre la parole, puis, par écrit, dans rotre 
lettre pastorale « Les deux Cités », en date de sep- 
tembre 1936, alors que nous étions évêque de Sala- 
manque, nous avons condamné énergiquement la mort 
donnée en vertu d’une autorité privée. 


Nous avons prêché et pratiqué le pardon. 


En outre, au cours de la guerre et après la guerre, 
nous, les évêques espagnols, nous avons prêché et pra- 
tiqué le pardon, et, aujourd’hui, nous réitérons nos 
paroles de pardon pour tous el notre désir de faire 
le plus de bien possible à ceux qui, dans leur égare- 
ment, ont persécuté la religion, Quand il s’est agi. de 
nos diocésains de Salamanque ou de Tolède, qui étaient 
condamnés à mort, jamais nous n’avons négligé de 
nous interposer pour demander leur grâce, si l’on avait 
Nous n'avons pas non 
plus manqué de demander que prenne fin le plus tôt 


possible la période des jugements concernant les faits 


de guerre, Nos diocésains doivent se rappeler nos 
paroles, lors de :l’acte solennel d’armende honorable 
au Sacré Cœur de Jésus, le 13 juin 1948, pour les sacri- 


Jèges et crimes commis dans l’archidiocèse de Tolède 


pendant la domination rouge : « Nous vous faisons 
amende honorable pour les crimes de nos frères égarés, 
aveuglés, qui, à l'instar de ceux qui vous crucifièrent, 
ne savaient pas ce qu’ils faisaient, Pardonnez-leur, 
Seigneur ; s'ils ont eu un moment de repentir, rece- 
gloire comme le bon larron, S'ils 
vivent encore, moi, en qualité de pasteur de l’archi- 
diocèse de Tolède, je prends sur moi leurs fautes, et 
non seulement je vous demande pardon, à vous, Roi 
de gloire et suprême Juge des vivants et des morts, 
mais encore je profite de l’occasion de la présence ici 


du ministre de la Justice, représentant le caudillo 
 d’Espagné, pour demander une fois de plus pardon 
pour les égarés, ainsi qu’une généreuse et prompte 
liquidation de l’œuvre de justice après la victoire, 


Que bientôt s'ouvrent les prisons, pour tous ceux qui 
peuvent être réintégrés dans la grande œuvre de tra- 
.vail commun, en vue de la restauration de l'Espagne, 
Vous êtes, à divin Cœur, le centre d'attraction de tous 
les enfants d’Espagne, de cette Espagne qui ‘a besoin 
du concours de tous. » 


Liberté et indépendance de l'Eglise. 


Dans leurs attaques contre l’Espagne et son gouver- 
nement actuel, quelques étrangers s’en prennent aussi 
à la hiérarchie ecclésiastique elle-même et l’accusent de 
servitude à un régime « étatiste » et « totalitaire », fl 
y à pas eu, il n'existe pas de servitude à quiconque, 
de la part de la hiérarchie ecclésiastique espagnole, et 
celte hiérarchie n’a pas, non plus, défendu ni 
défend de conception étatiste ou totalitaire. Pour nous, 
durant les cinq lustres bien comptés de notre minis- 
tère d’évêque, au cours EE toutes sortes - de 
régimes $e sont succédé en Espagne, ce fut presque 
une obsession chez: nous de soutenir, en face des 
situations polMiques les plus diverses, les mêmes prin- 
clpes -doctrinaux; c’est ainsi qu'en 1931 nous répé- 
tâmes la même exhortation pastorale que nous avions 
publiée en 192%, et, en 1936, nous la publiâmes encore, 
en lappliquant aux circonstances du moment (49 


(1) En 1931, en plein Gouvernement 
République, le journal Hoja del Lunes, 
les directives officielles,  reproduisit 
Pastorale, 


provisoire de ‘la 
qui suit touiours 
cette | exhortation 


ne 


1 
| 


pere très funeste 


gnole favorise le totalitarisme a été formulée par cer- 
fains au cours de notre guerre et de notre croisade 
mais, dans notre lettre collective du 1° juillet 1936 


nous, les évêques espagnols, qui l’avons signée (il. 
s'agissait de tous les évêques résidant alors en. 
Espagne), nous nous sommes élevés publiquement. 


-né pouvons préjuger de ce qui se passera après la. 
guerre, Oui, nous affirmons qu’elle n’a pas été entre- 
prise 


basée sur de solides principes, et c’est d’eux qu’elle 


«que 


- Espagnols. (Fuero de los Espanoles.) 
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servir de l’Eglise comme d’un appui et dun fonde- 


ment, en la tenant enchaînée. L'Eglise, qui soutient 


efficacement l'Etat, qui lui concilie lobéissance des. 
sujets, qui produit, au profit de la société “eivile elle-. 


même, les fruits admirables que proclame Léon XII,» 
&oeite Eglise est une Eglise libre, qui se régit sans con= 
trainte atte 
à une haute spiritualité et possède une fécondité iné- 
puisable, qui se présente aux-peuples, 
ministre de plus de César, mais en 3 
de Dieu (1). Sans faire acte de servitude, nous devons. 
reconnaître qu’en général l’Eglise n’a joui, depuis de. 


suivant sa eonstitutions divine, qui atteint 


non comme un. 
ualité -de légat 


nombreux siècles, d’une aussi grande indépendance 


aussi bien en théorie qu’en pratique que sous le gou-. 
vernement actuel, 


ma 234 


Fausses accusations contre l'Eglise 


L'accusation que la hiérarchie ecclésiastique espa 


contre pareille accusation : « Quant à l’avenir, nous. 


pour édifier un Etat automate sur les ruines. 
d’une nation humiliée, mais bien pour faire revivre. 
l'esprit national avec la vigueur et la liberté chré-. 
tienne des anciens temps. Nous nous fions à la pru-" 
dence des hommes de gouvernement, qui ne voudront. 
pas accepter de moule étranger pour l'Etat espagnol. 
futur; au contraire, ils n’oublieront pas les exigences. 
profondes de la vie 
des siècles passés. 


nationale ni la ligne tracée par. 
Toute société bien ordonnée est 


vit, et non pas d’apports étrangers, en contradiction. 
avec l'esprit du pays. La vie est plus forte que les. 
programmes, ç{ un homme. d’Etat prudent n’en impo- 
sera pas un qui violente les forces intimes de la” 
nation. Nous serions les premiers à déplorer que 
l’autocratie irresponsable d’un Parlement fût remplacée 
par celle; autrement redoutable. d’une dictature n'ayant” 
pas ses racines dans la nation. Nous gardons le légi-" 
time espoir qu’il m'en sera pas ainsi, Ce qui a sauve 


l'Espagne dans le moment actuel, qui est si grave, 
c'est justement la continuité des principes séculaires - 
qui ont informé sa vie nationale, et le fait qu’une 


grande partie du pays s’est soulevée pour les défendre, 
Ge serait nne erreur d’interrompré ce grand passé de. 
la nation, mais il ne faut pas croire qu’on risque de” 
tomber dans cette erreur, » (2) = : de 

& e ses 


La Charte des Espagnols (). 


. Opportunément, le code espagnol, approuvé il y a peu! 
de temps par les Cortès (de caractère consultatif jus- 
qu’à présent) et promulgué par le chef’ de l'Etat, 
marque une orientation vers la liberté chrétienne, 
opposée à un totalitarisme étatique, Nous espérons. 
bientôt sera une réalité vivante, reconñue en 
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(1) En ce qui concerne la .non-inféodation de l’Eglise. 
à n'importe quel parti politique, on peut lire le discours! 
prononcé par, Mgr Pla y Deniel, à Cerro de los Angeles, le. 


.30 mai 1944, à l’occasion du 25° anniversaire de l’inaugu=. 


ration du monument et de la consécration de l'Espagne au. 
Sacré Cœur, et ‘aussi la lettre pastorale du même prélat. 
le 8 mai 1945 à l’occasion de la fin de la guérre, 
@) C2 D:IC SF XXXV IIIe col80, S ! 
(3) On trouvera dans la D, C., t. XLII, col. 690, une. 
traduction du texte espagnol intégral de la Charte des 
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à l’étranger, l’entrée en vigueur pratique et 
ntie code espagnol, avec la promulgation rapide 
les lois nécessaires à l’exercice des droits qu’il recon- 
naît. Nous croyons également que la. fin de la guerre 
mondiale et les circonstances internationales conseillent 
+ d’une façon urgente la structure totale et définitive de 
 lEtat espagnol, qui, forcément, devait être un Etat: 
= constituant, durant la guerre et la croisade, et aussi 
» quelque temps de plus, prolongé encore par la guerre 
mondiale avec ses dangers et ses complications... Les 
campagnes, de propagande contre l’Espagne et son gou- 
vernement, à l’étranger, étant donné les résultats 
qu’elles ont malheureusement obtenus et les périls 
qu'elles représentent, conseillent de toute évidence une 
organisation complète et définitive de l'Etat espagnol, 

® j + e ÿ 


RON MER CRANÉE 


spstie 


Le sang des martyrs ne peut être stérile. 


Ê L’Eglise ne peut en venir à des menées partisanes ; 
: cependant, pour le bien suprême de la patrie, surtout 
, ” en notre Espagne qui a été 

- aux Conciles de Tolède et qui, poursuivant une croisade 
- religieuse de Sept siècles, recouvra J’unité nationale 
+. dans les murs de Grenade, sous l’étendard du cardinal 
Mendoza, l'Eglise, en çes moments historiques de réor- 


»- qu’ait enregistrée l’histoire, doit adresser, croyons- 
- nous, un appel à tous ses fils, en ces temps qui peuvent 
{ être aussi décisifs que ceux de 1936, au moment où 
… l’on vient de-prétendre, en dehors de l’Espagne, que 
… stérile fut le martyre de tant de milliers d’êtres qui 
+ 


ont patiemment souffert la mort pour la religion, -et 


pour Dieu et pour l'Espagne ; oui, un appel à l’union 


M effective, avec tous les sacrifices persoñnels nécessaires 
… de la part de tous ceux qu’animent les grands idéaux 
+” traditionnels de la grande Espagne, qui fut championne 
4 de la foi catholique à Trente, et conquit à cette même. 
1 foi vingt nations, ses filles, dans le Nouveau Continent ; 
un appel en faveur de la structure définitive d’un Etat 
1 espagnol qui puisse servir de modèle par tant de lois 
‘F d'inspiration chrétienne. déjà édictées en matière d’en- 
 seignement, par tant d’autres lois d’inspiration nou- 
-« velle en matière de justice sociale, déjà mises en pra- 
L& tique et qui peuvent être encore perfectionnées ; par 
Le des lois; enfin, établissant l’union harmonieuse d’une, 
h autorité ferme, continuant la tradition historique, et 
1 de la participation des citoyens au gouvernement de 


la nation. 


re 


Consolidation de la paix. 
Muitiforme peut être cette participation ; elle l’est 
de fait, en divers pays et nations. Ce qui importe 


c’est que le suffrage universel ne soit faussé ni. par 
ceux qui émettent les votes ni par ceux qui président 
aux élections ; il faut agir consciencieusement, en une 
circonstance si grave pour le pays, chacun sans excep- 
tion ne cherchant qu’à procurer le bien public. 

Que l'heure de la paix mondiale soit aussi l’heure de 
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guerre civile et la croisade passées aboutirent à un’plé- 
biscite armé qui mit fin à la persécution. religieuse, Que 
+ personne ne réclame une revision non nécessaire qui 
“ pourrait nous conduire à une nouvelle guerre civile, au 
grand préjudice de l’Espagne, et faire courir les plus 
graves dangers à la paix des nations occidentales 
d'Europe ! Un. grand nombre de questions intérieures 
de nombreux Etats ont été réselues par la guerre, sans 
que l’on songe à une continuelle revision. Notre guerre 
s’est- terminée avant que ne commence la guerre mon- 
diale, I1 n’y a donc pas lieu d’attacher une grande 
importance à l’aide reçue des nations vaincues dans la 
guerre mondiale, puisque, à cette époque, elles m’éfaient 
- pas béMigérantes ; et si alors elles aidèrent quelque 
peu l’Espagne nationale, célle-ci reçut également l’aide 
… d’autres nations qui n’ont jamais figuré parmi celles 
de l’Axe et qui étaient et sont encore les alliées des 
nations victorieuses, 

Le principal effort fourni et le sang répañhdtu au 
cours de notre guerre, furent en grande partie l’effort 
- et le sang du peuple espagnol de l’un et l’autre parti ; 

le chiffre de nos morts atteint 1è million ; aussi, 
4 S. S. Pie XIE a pu appeler la guerre civile espagnole 
._ « la plus sanglante des temps modernes », malgré 
— l’aide internationale apportée aux deux partis en lutte, 
F aide que la passion idéologique avait suscitée par le 


. - internationale, que le monde cherche à fouiller dans les 

événements antérieurs à la guerre mondiale et à remuer 
une cendre encore chaude, capable de raviver-de nou- 
. velles flammes de guerre civile ? Peut-elle être utile 
“ à la nouvelle communauté des nations unies, l’absence 
+ de PEspagne, mère quant à la foi et à la langue de 


Le: 


! vingt nations, peuple à là physionomie spirituelle net- es 


rmée en nation par elle. 


ganisation mondiale, après la guerre. la plus terrible : 


de tant de milliers d’autres qui la souffrirent en luttant 


la consolidation de la paix intérieure en Espagne ! La” 


…_O cas de l'Espagne. Et puis, peut-il être utile à la paix: 


tement définie et que nul n’a surpassé dans la défense 


de la civilisation chrétienne et dans la formation de la 


civilisation occidentale ? IL est bon que soit éliminé de 
l'Etat espagnol tout ce qui peut donner prétexte à de 
la méfiance, même lorsque l'esprit est très droit ; mais 
que l’on vreconnaisse, en retour, à l'Espagne, le droit 
indéniable de résoudre ses propres problèmes intérieurs 
et d’organiser son régime. Ë 
De notre côté, que l’on fasse en sorte de clore la - 
période constituante en établissant des bases constitu- 
tionnelles fermes et inamoOvibles, conformes à la tradi- 
tion historique de l'Espagne et au degré d'éducation 
politique aù peuple espagnol ! Que l’on n’expose pas. 
la nation à de nouveaux troubles qui pourraient la 
conduire au chaos, mais que la manifestation des 
opinions légitimes, au moyen des organes naturels - 
d'expression, soit, largement favorisée ; que s’établisse 
aussi la communauté patriotique de tous les Espagnols ! 
Que soit facilité, à l’heure de la paix mondiale, le 
retour à la mère-patrie de tous ceux qui mont pas 
l’intention' de venir troubler cette paix en Espagne 
Que l’on regarde comme liquidées toutes Les responsa-. 
bilités passées ! Que l’on ménage à tous les moyens 
d'existence et d’activité professionnelle ! Que les pou- 
voirs fassent preuve d’autant de fermeté que de géné- 
rosité à l’égard de ceux qui, les ayant affrontés jadis, ont 
maintenant déposé cette attitude ! Que les catholiques : 
surtout offrent de vivants exemples de pardon, d’oubli, 
non des faits, mais des criminels; ainsi que des 
exemples de véritable fraternité. RE 
Que l’heure de la paix mondiale soit aussi l’heure 
de la pacification totale, de la paix matérielle et spiri- 
tuelle de l’Espagne, de sa nouvelle structure définitive, 
conforme à sa tradition historique. Pour Dieu et pour 
l’Espagne, prions et travaillons, chacun suivant ses 
possibilités, dans une fraternelle union, avec une élé- 
vation de vue, un saint enthousiasme et un esprit. 
d’abnégation et de sacrifice, afin que tous ces vœux se 
réalisent, c - 
À cette fin, adressons des prières publiques et privées … 
au Sacré Cœur .de Jésus et au Cœur très Pur de Marie. 
Nous ordonnons qu’à la sainte Messe, aux trois pre- - 
miers jours qui suivent la réception de cette lettre pas- 
torale, on récite l’oraison Pro gratiarum actione, pour 
© la fin de la guerre et la préservation de l’Espagne de 
ce fléau ; de plus, à partir de la même date, on récitera 
comme prescrite pro re gravi, même aux doubles de. 
première classe, qui n’excluent pas toute oraison- 
impérée, l’oraison Pro quacumque necessitate, en sup-. 
primant, dès la réception de la présente lettre pastorale, 
les deux collectes prescrites jusqu’à présent : Pro pace 
et Pro Papa. RP 

A vous tous, très chers Fils, nous octroyons en cette. 
heure historique pour le monde entier, avec la plus 
grande eflusion, notre bénédiction apostolique, au nom 
du Père et du Fils, et du Saint-Esprit. 

Donné en notre palais archiépiscopal de Tolède, le 
28 août, fête du grand Docteur de l'Eglise saint 
Augustin, de l’année 1945. 


* Henri, archevêque de Tolède, 
primal d'Espagne. 


‘ 
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= Aurons-nous nne politique familiale? par STANISLAS 
DE LESTAPIS, $. J, — Brochure de 24 pages. Collec- 
tion « Les problèmes de l'heure », Editions Spes. 


Pour savoir si on aura une politique familiale, 
l’auteur interroge successivement le gouvernement, 
l'opinion et les programmes électoraux des candi- 
dats aux élections municipales. I1 revient aux Mou- … 
vements familiaux de formuler et de faire-prendre : 


les mesures exigées par une nécessaire politique 
familiale. ce 
—_ Huinanilés Ouvrières et culture féminine. =Etpé- 


riences et plans de lravuil, par SUZANNE-MARIE Du-- 
RAND. — Vol. 12 X 19 cm., 209 pages. Editions Spes; 
1945. 

Ouvrage qui, sous une forme modeste, est unique — 
et capital. Partant de son expérience personnelle et 
de l’action qu’elle a “wxercée pendant l’occupation 
dans les Centres de jeunesse, Mlle Durand: expose à 
fond le problème de la culture des jeunes filles des 
milieux populaires qui, pratiquement, n’ont reçu au- 
cune instruction sérieuse, Pour cette culture ouvrière, 
il faut des méthodes "neuves, actives, concrètes ; il 
“faut un programme qui contienne def centres d’in- 
térêt familial, ménager, professionnel. L'auteur lés 
groupe autour de la personne humaine, de la -mai- 
son, de la cité, de la patrie. Celivre ouvrira des hori- 
*zons nouveaux aux parents et à toutes les éducatrices 
d’adolescentes. = 
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JÔI 
QUESTIONS SOCIALES 


Le XXI° Congrès de la Confédération 


française des travailleurs chrétiens 
| (15-18 septembre 1945) 


Ce Congrès, le premier depuis la libération, s’est 
tenu à Paris, à la « Maison de Chimie », du 15 au 
18 septembre dernier. Le précédent (en mai 1939) 
avait réuni 600 délégués ; il y en avait cette fois 
1500, dans l’ensemble fort jeunes, représentant 
2397 Syndicats, 37 Fédérations nationales de 


métiers et d’industrie, 750 000 syndiqués cotisants. 


Trois jours de débats vivants, parfois passionnés, 
dans les diverses Commissions et réunions géné- 
rales ; trois jours aussi de travail solide, d’union, 
d'enthousiasme, de gaieté. Les discussions et études 
ont abouti à des solutions réfléchies, dominées 
elles-mêmes par un grand désir de clarté, par une 
ferme volonté d'aboutir à la fois au meilleur, au 
plus sûr, au plus pratique. 

_ Le samedi 15 septembre, les diverses Fédéra- 
tions de métiers et d’industrie délibérèrent sur 
les questions actuelles les intéressant. Le lende- 
main matin, les six Commissions (famille, publica- 
tions, propagande, etc.) se,réunirent pour préparer 
l'étude des vœux et résolutions que le Congrès 
devra discuter. 

La première réunion générale, présidée par 
M. André Païllaux, du Syndicat des cheminots, 
s’ouvrit par une brève allocution de M. Gaston 
Tessier, secrétaire général, qui évoqua la mémoire 
de M. Jules Zirnheld, l’inoubliable président, de 


* la CG. F. T. C., mort le 28 décembre 1940, et celle 
victimes . 


des militants du syndicalisme chrétien 
des nazis. Ensuite, M. Maurice Bouladoux donna 
lecture du rapport moral du Bureau conféréral. 
Il exposa l’attitude de la C. F. T. C. en face de la 
Charte du travail et durant les années de l’occupa- 
tion ennemie. Longuement il insista sur l’activité 
et les efforts de la centrale syndicale chrétienne 
après la libération, pour obtenir du gouvernement 
une plus grande justice dans le régime des salaires, 
une refonte totale des services du ravitaillement, 


une augmentation des traitements des employés et - 


des ingénieurs des cadres. Il mit en évidence les 
problèmes principaux sur lesquels le Congrès aura 
à se prononcer : organisation intérieure de la 
C. F. T. GC, cotisations, attitude à l’égard des 
réformes sociales de l'heure présente, position 
à l’égard des organisations internationales, propo- 
sition d’unité de la C. G. T. Avec les camarades de 
la C. G. T., remarqua M. Bouladoux, la collabora- 
tion s'établit assez facilement sur le terrain de la 
défense des intérêts matériels des salariés. 

Les débats sur le rapport: moral furent très 
vivants : la cohésion et la discipline des délégués 
-sé mranifestèrent en cette occasion. Une motion 
votée à la majorité des voix autorisa le cumul 
des mandats politiques et syndicaux pour la pro- 
Assemblée constituante (1). Le Congrès 
adopta à l’unanimité une autre motion relative 
à l’unité syndicale (2). La question de l’unité avec 


(1) En voir le texte dans Syndicalisme (22. 9. 45). 

(2) À ce sujet, voici ce qu’écrit M. Gaston Tessier dans 
Syndicalisme (22. 9. 45) « S’agissait-il de l’unité syndi- 
cale, poignant problème dont nous sentons la dramætique 
importance, l’extrême gravité ? Il a bien fallu constater 
que, si les accords déjà précis, noués dans la clandestinité, 
avaient été remis en question, ce n’est pas à nous qu'en 
incombe la responsabilité... Nous sommes plus sensibles 


que quiconque à la mystique de l'unité ; mais nous 
croyons que l’entente loyale des esprits, des cœurs, des 
volontés ne peut s'établir que dans et par la vérité. 


Nous restons prêts, en tout cas, à pratiquer, au maximum 
du possible, la Coordination des moyens, à réaliser l’unité 


FX 


« Documentation Catholique » 
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la C. G. T. amena un large débat, ainsi que celle 
sur les nationalisations ; après la lecture du, rap- 


port très étudié de M. Brodier (1), les délégués 
se montrèrent préoccupés d'éviter une étatisation 
sans limites, dommageable pour le pays .comme 
pour les citoyens. 


Le magistral rapport de. M. Robert Vansieleghem, 


secrétàire général adjoint, expose le programme 
général d’action ouvrière et d'organisation profes- 
sionnelle de la C. F. T. C. et sa position précise 
devant les problèmes de l’heure (salaires, ravitail- 
lement, sécurité du travailleur, promotion ouvriere, 
pluralisme syndical, réforme de l’entreprise) (2): 
Nous en*retrouvons les éléments essentiels dans 
la motion générale du Congrès, qui fut adoptée 
à la dernière séance. M. Maurice Guérin, un des 
pionniers du syndicalisme chrétien, clôtura le 
Congrès dont, dans un vibrant discours, il fixa les 
traits principaux : Congrès de la victoire, Congrès 
de la libération d’un certain nombre d’équivoques, 
Congrès de la fidélité à l’idéal syndical chrétien, et 
Congrès de l'espoir, 


œ 


Deux motions importantes du Congrès. 


Nous donnons ci-après les textes des deux plus 
importantes motions votées par le 21° Congrès 
national.de la C. F. T. C., dans ses réunions du 
17 et du 18 septembre 1945. 


Motion relative à l’unité organique syndicale (3). 


Le Congrès de la C. F. T. C.. réuni à Paris les 15, 
16, 17 et 18 septembre 1945, après avoir entendu la 
partie du rapport moral du Bureau confédéral traitant 
des relations avec la C. G. T.,' 

_—— considérant que, sous l’occupation, la C. G. T. et 
la C. F. T. C. avaient établi des contacts étroits qui 
avaient abouti à la constitution d’un Comité inter- 
confédéral d’entente syndicale ; _ 

— que, le 15 septembre 1944, lors d’une réunion du 
Conseil interconfédéral d’entente, l'accord était brus- 
quement remis en cause par la C. G. T. 


— que, dès le 19 septembre 1944, la C. F TC ete 


d'action, Le Congrès a acclamé notre proposition d’en- 
voyer à. la C. G: T., au moment où elle célèbre le 
50€ anniversaire de sa fondation, un témoignage des sen- 
timents confraternels que nous éprouvons envers la plus 
ancienne, la plus importante centrale ouvrière en France » 

Voici le texte (Syndicalisme, 29. 9. 45) de la lettre 
adressée à ce sujet par le bureau confédéral de la C. F. 
T. C. à la Confédération générale du travail : « Chers 
«camarades, nous vous communiquons ci-joint le texte d’une 
motion (il s’agit de la motion relative à l'unité syndi- 
cale) que notre 21e Congrès national a adoptée le 17, et 
à l’unanimité, sur les problèmes relatifs à l'unité syndi- 
cale. . 


Ainsi que l’indique cette motion, le vœu du Congrès, sur. 


lequel nous pouvons amicalement insister auprès de vous, 
est que les relations cordiales qui existent entre vos orga- 
nisations et les nôtres soient intensifiées, précisées et, s’il 
se peut, encore améliorées à tous les échelons, de manière 
à réaliser, au maximum du possible, J’unité d’action. 

Dans les jours où vous célébrez Île 50e anniversaire de 
votre fondation, le Congrès a accueilli avec un vif enthou- 
siasme la proposition de vous exprimer, chers camarades, 
nos sentimenst confraternels et nos souhaits chaleureux 
à l'intention de la plus ancienne, de la plus importante 
centrale ouvrière de notre pays. Nous nous acquittons 
volontiers de ce message. Agréez, chers camarades, nos 
meilleures salutations syndicalistes. » 

(1) Voir dans Syndicalisme (22. 9. 45) une longue analyse 
de ce rabport. ; 

(2) Voici les paroles du rapporteur sur le problème 
de l’enseignement « L'enseignement scolaire doit donner 
aux enfants du peuple les premiers éléments d’une cul- 
ture c'est pourquoi nous réclamons de l’école l’applica- 
tion de méthodes actives et concrètes qui éveillent chez 
l’ouvrier de demain les fiertés du labeur. En ce qui con- 
cerne les statuts scolaires, la C. F. T. C., fidèle à sa fra- 
dition démocratique, défend Ia liberté d'enseignement 
comme la liberté syndicale et réclame une coordination 
qui place l’école officielle et privée en état de parallé- 
lisme et non de concurrence et d’hostilité, » s 

(3) Cf. Syndicalisme (22. 9. 45). Cette motion a été 
votée à 
Bureau confédéral de Ia C. 


l’unanimité par les Congressistes et envoyée au 
(GENS 
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de propositions de fusion organique formulées 
ar Cr lu à ï 
= que ces propositions lui ont été réitérées à plu- 
: sieurs reprises depuis cette date, et notamment au len- 
{demain du Comité national de cette Confédération des 
27-29 mars 1945 ; ; * 
— considérant les réponses faites à ces offres, tant 
ji par le Bureau de la C. F. T. C., le 26 septembre 1944, 
(que par le Comité national lors de sa session des 15 
et 16 avril 1945 (1) ; 
_ — considérant, notamment, que la résolution adoptée 

à ce sujet par ce Comité national et remise au Bureau 
de la C. G. T., le 19 avril 1945, par une délégation au 
Bureau de la C. F. T. C., soulignait à quelles condi- 
tions des pourparlers relatifs à l’unité pourraient être 
|'ernigagés ; En 
— considérant que ces conditions portaient principa- 
lement sur la nécessité d’une doctrine syndic®e com- 
mune basée sur la sauvegarde de la dignité de la per- 
sonne humaine, la protection de la famille, l’accession 
à la propriété privée, personnelle et familiale, la pré- 
idominance du travail sur le capital, l’indépendance 
à l’égard de tout parti ou de toute formation politique, 
le respect de toutes les libertés, y compris celle de 
l’enseignement, le rejet des doctrines matérialistes et 
des systèmes totalitaires, la transformation des mœurs ; 
-— approuve sans réserve la résolution adoptée par 
dé Comité national des 15 et 16 avril 1945 dans les 
‘lignes générales ci-dessus. indiquées ; 

— constate avec regret que la C. G. T. n’a pas cru 
devoir y répondre, malgré la promesse verbale faite 
pa: son Bureau le 19 avril 1945, malgré les demandes 
étrites adressées par le Bureau de la C. F. 'T. C., les 
9, et 12 septembre 1945, et qu’elle s’est bornée exclu- 
sivement à confirmer, le 12 et le 14 septembre 1945, 
ses propositions antérieures de fusion organique ; 

— considère toutefois que les positions prises récem- 
ent par la C./G. T., notamment en ce qui concerne 
tion politique, le travail féminin et la liberté d’en- 
ignement, prouvent des divergences graves entre les 
principes et le programme de cette organisation et ceux 
MRC RAT: CC. | £ 

Dans ces conditions, le Congrès fait confiance au 
Bureau confédéral pour maintenir fermement la posi- 
on du pluralisme syndical, qu’il considère comme 
‘une des expressions les plus hautes de l'exercice de 
ia liberté et de la démocratie, et lui donne mission de 
sefforcer de mettre en œuvre, avec la C. G. T., toutes 
formules d'union susceptibles de réaliser l’unité d’af- 
ion et de représentation des deux Confédérations 
ñ léchelon national, départemental et local, en sauve- 
ardant l’autonomie de chacune. 


- ù Paris, le 17 septembre 1945. 


Motion générale du 21° Congrès national : 
< dela C:F:T.C: 


travailleurs chrétiens, 


La Confédération française des 
au 18 septembre 1945, 


éunie en Congrès national, du 15 
iffirme sa fidélité à la doctrine sociale chrétienne et 
lu programme d’organisation professionnelle qui s’en 
mspire. Sans méconnaître les avantages que pourrait 
lomporter. l’unité syndicale, elle estime que celle-ci 
xige au préalable unité de principe, d’esprit- et de 
aéthode, faute de quoi elle n’aboutirait qu’à une fusion 


F. T. C. se déclare prête à réaliser. toute for- 
nule d'entente intersyndicale susceptible d’assurer entre 
:ndances divergentes la plus large communauté de 
oints de vue et d'action qu’autorise le respect de leur 
latonomie. Elle estime, par contre, qu’en l’état présent 
le motre législation, de nos mœurs et de la psychologie 
lopulaire, le pluralisme syndical s'impose comme une 
Kigence dé nos libertés démocratiques et comme un 
node d’enrichissement pour le mouvement ouvrier lui- 
rême: ; 

| Les raisons d’être du syndicalisme chrétien éclatent 
ans son programme qui, à égale distance du libéra- 
iSme économique, du paternalisme ëet du marxisme, 
kn& à édifier une société meilleure au service de la 
k#sonne humaine et de ses fins supérieures. 


es principes de la C.F. T.C. 


À ja base de toute action sociale il y a une con- 
‘Päion de l’homme, de la famille et de la vie en 
GHété. 

&'homme : une dignité éminente de personne raison- 
bee ét libre, ce qui lui confère des droits inalié- 
fgtes et de hautés responsabilités. 


ES: Cf. Documentation Catholique, nouvelle série, n° 3 
MP:10 44); nouvelle série, n° 10 (3. 12. 45) ; t. XLII, 
fr 234, pour le texte de certaines de ces lettres échangées. 


_@ Questions Actuelles » 


as Ur is ï 


\ 


La famille est une société naturelle dont le statut 
fondamental ne peut être laissé à la volonté du légis-° 
lateur humain, et qui compte parmi ses prérogatives 
esséntielles : le droit du père à assurer par son tra- 
vail la subsistance familiale, le droit de l'épouse 
à accomplir sa mission de gardienne du foyer, le droit 
des parents à donner aux enfants l’éducation de leur 
choix, le droit d’accès à la propriété privée, garantie 
efficace de la zone de liberté nécessaire à la famille. 

La société est faite pour Fhomme et non l’homme 
pour la société. L’Etat, qui en constitue l’armature, 
a charge d’orienter, de stimuler et d’aider toutes les 
forces de la nation, et non de les absorber dans un 
régime d’unification totalitaire. Il ne peut, nétamment, 
porter atteinte au droit d’association ni domestiquer la 
profession, É 

La profession constitue une société intermédiaire qui 
repose Sur le syndicalisme libre et sur la collaboration 
“es classes, et qui appelle un statut juridique recon- 
naissant sa compétence et son autonomie en vue de nor- 
maliser les relations entre producteurs et de discipliner 
la production dans le cadre de l’économie nationale et 
internationale. & : 

L'organisation sociale,. pour être vraiment humaine, 
doit répudier le matérialisme et faire appel au concours 
des forces morales et spirituelles. 


La C:EF. T. C. et la sécurité des travailleurs. 


La C. F. T. C. considère que le progrès économique 
‘doit permettre de déprolétariser les travailleurs en les 
dotant enfin d’un véritable statut de sécurité. 

Sécurité dans la subsistance : octroi d’un juste salaire 
et de compléments familiaux ‘établis en fonction du 
coût de la vie et permettant le maintien de la mère au 
foyer, — politique cohérente du ravitaillement national 
et élimination des intermédiaires parasites, relè- 
vement des salaires féminins, — amélioration du statut 
des ouvriers agricoles. É 

Sécurité au travail organisation méthodique de la 
prévention des accidents, — refonte du système d’assu- 
rances, — revision et application stricte des règlements 
d'hygiène, — étude paritaire des problèmes que pose 
la rationalisation, — renforcement effectif-de l’inspec- 
tion du travail. 

Sécurité devant les risques de l'existence : réforme 
des Assurances sociales, — relèvement des pensions aux 
vieux travailleurs, — élaboration d’un vaste plan de 
sécurité sociale qui pourvoie en ce domaine à l’équi- 
pement sanitaire du pays, à la simplification adminis- 
trative et -à la participation des Syndicats aux orga- 
nismes de gestion, sans poursuivre des fins d’étati- 
sation ou d’unification contre nature. 

Sécurité dans l’emploi : organisation du placement 
qui, sans étouffér la liberté, interdise tout ce qui peut 
être tendancieux dans l’embauchage et le débauchage, 
— politique hardie de prévention du chômage, 
indemnisation plus élevée des sans-travail, — organi- 
sation d’une assurance-chômage à base syndicale. 

Sécurité dans le logement : répression du marché 
noir des loyers, — mise en œuvre d’un vaste pro- 
gramme de réparation des immeubles endommagés et 
de construction d’habitations populaires de type vrai- 
ment familial, — institution d’une prime de loyer. 

Sécurité par l'accession à la propriété : encourage- 
ment à la petite épargne, — facilités légales accordées 
à tout système qui favorise la propriété ouvrière des 
moyens de production et l’acquisition, par les travail- 
leurs, d’une maison et d’un coin de terre. 


La C. F, T. C. et la promotion du travail. 


La C F. T. C. estime l'heure venue de consacrer 


la « majorité » de la classe ouvrière en arrachant 
celle-ci à l’état d’infériorité ou elle se trouve encore 
en face du capital. RS 

Cette promotion comporte, sur le plan individuel, 
l’organisation de l'orientation professionnelle et de 
l’apprentissage, dans des conditions qui tiennent compte 
des droits légitimes des familles. ‘ : 

Elle requiert, sur le plan collectif, l’insertion effec- 
tive du travail, avec des responsabilités élargies, dans 
les cadres de l’entreprise, de la profession et de l’éco- 
nomie nationale. , 

Cette incorporation ne se fera que par l’action dun 
syndicalisme libre et fort, constructif et éducatif. Il 
appartient à l'Etat d’accroître le crédit et l'autorité 
des Syndicats en les dotant d’un statut qui définisse, 
en regard de la situation nouvelle, leurs droits, leurs 
pouvoirs, leur caractère représentatif, qui _garantisse 
plus efficacement que par le passé leur liberté et l’indé- 
pendance de leurs militants, qui leur confie enfin cer- 
tains services, tel le placement ou l’assurance-chômage, 
de manière à intensifier leur recrutement sans faire 


appel à l’obligation syndicale. 
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La C. F. T. C. estime, toutefois, que l’action syndicale 


‘doit exclure les tâches spécifiquement politiques et 


demeurer en dehors et au-dessus des partis. 


La C.F. T. C. et l'économie dir gée. 


L'évolution économique, le devoir de reconstruire le 
pays,” paï-dessus tout -la justice sociale imposent à la 
France la formule d’une économie dirigée où l'intérêt 
général l'emporte sur lintérêt particulier, où l’homme 
ne soit plus sacrifié à la machine ni à l'argent. Ce 
régime s’efforcera, toutefois, de maintenir dans la plus 
large mesure, en les disciplinant, les ressorts de la 
liberté, de la propriété et du profit individuel, 

l'Etat aura besoin, pour remplir son rôle de direc- 
tion, d’une profonde*réforme constitutionnelle et admi- 
nistrative et d’un équipement rajeuni. La C. F. T. C. 
préconise d’instituer, aux côtés du ministère de l’Eco- 
nomie nationale, des organisations à compétences 
sociales et économiques, dont la création s’avère néces- 
saire et dont l’un, le Conseil national du plan de l’éco- 
nomie française, aurait à élaborer le plan et à en sur- 
veiller l’application. g à : 

L'organisation professionnelle doit comporter l’enre- 
gistrement obligatoire de tous les intéressés, un statut 
du personnel, la constitution de branches profession- 
nelles dirigées par des Comités paritaires à compé- 
temce sociale et économiques une administration, des 
services, un patrimoine,.des procédures de conciliation 
et d'arbitrage, enfin une juridiction professionnelle 
ayant à son sommet une sorte de Cour suprême. 

Les professionnels eux-mêmes, groupés en Syndicats 
de catégorie, animeront cet ensemble, l'Etat y jouant 
par ses représentants son rôle d’orienteur, de stimulant 
et de gardien du bien commun. 

Le secteur nationalisé demeurera l’exception. Il se 
bornera aux monopoles de fait et aux entreprises ou 
services qui, de Ieur nature, ressortissent à la puis- 
sance publique ou à l'intérêt général. La formule 
adoptée doit comporter pour tous les ayants droit une 
équitable indemnité, s’éloïgner des procédés de léta- 
.tisme et associer le plus possible le personnel à la ges- 
tion. ÿ 

L'organisation internationale du travail et de l’Eco- 
momie constitue le couronnement indispensable de l’édi- 
fice professionnel. Elle appelle une prompte restaura- 
tion des institutions de coopération entre nations et 
leur application aux deux plans jumelés, social et 
économique, 


. La C.F.7T. C. et la réforme de j'entreprise. 


Pour briser la puissance des trusts et des oligar- 
chies financières, pour ramener le capital à son rôle 
d’instrument rémunéré et non de maître, il faut que 
les réformes de structure atteignent le statut même de 
l’entreprise. ; 

La loi du 24 juillet 1867 sur les Sociétés anonymes 
doit être à nouveau revisée dans le sens de la person- 
nalisation du capital, de la responsabilité élargie des 
administrateurs et d’un contrôle plus effectif de leur 
gestion. 

Le, contrat de salariat doit évoluer vers un contrat 
d'association qui fasse participer d’une certaine 
manière les travailleurs à la gestion, aux profits et 
à la propriété de l’entreprise. 

La C. F. T. C. demande én ce domaine l’élargisse- 
ment des pouvoirs des Comités d'entreprise, —= un 
statut amélioré des délégués du personnel, — la repré- 
sentation du travail dans les Conseils d'administration, 
— l'institution d’une procédure de disqualification 
à l'égard des. employeurs convaincus d’incurie grave 
ou de transgression systématique dé la réglementation 
Sociale et professionnelle, -— l’encouragement aux 
diverses expériences de participation aux bénéfices 
d’actionnariat du travail, d'ateliers et d'équipes auto- 
nomes, de salaires intéressés à la produetion, 


La mission de la C. F, T, C. 


-En proposant ce programme où émergent les idées. 
forces de la propriété privée à diffuser; de la famille 
à reslaurer,, de Ia profession à organiser, du travail 

à” ennoblir, des valeurs morales à exalter, la C. F.s 
TJ. C. a conscience de faire à la cause du progrès et 
de Ja paix sociale un apport original qui, mieux que 

tout argument, justifie son existence. 

. En conviant à réaliser ce programme la foule des 
travailleurs, hommes et femmes, ouvriers de la terre 
ou de l’usine, fonctionnaires, employés, agents de mai- 
trise, techniciens, cadres, tous Ceux, croyants ou non 

qui font confiance à sa doctrine, elle a Ja certitude de 
servir utilement, à une heure particulièrement grave 
de l'histoire du monde, l’intérèét du peuple, la cause 
de la démocratie, la grandeur de Ja France ‘et la civi- 
lisation chrétienne. ie 


Les conseils généraux 


——— 


D'octobre 1g4o à août 1942, les préfets furent seuls 
pratiquement à administrer, sous le contrôle du ministre 
de l'Intérieur en zone Sud, les départements français. En 
effet, la loi du 12 octobre 1940, après avoir édicté Ja 
suspension des sessions des Conseils généraux eï d’arron- 
dissement, prévoyait que les pouvoirs dévolus par les Jois 
antérieures au Conseil général et à la Commission admi: 
nistratiŸe seraient exercés par le préfet ; ce dernier serait 
assisté d’une nouvelle Commission administrative nommée 
par le ministre de l'Intérieur ; mais celte Commission était 
purement consultative. : HSE 

La loi du 14 novembre 1940 autorisa Îe ministre de 
l'Intérieur à déclarer les conseillers généraux démission: 
naires d'office par voie d'arrêté, pour motifs d'ordre public 
ou d'intérêt général. Plus tard, la loi du 30 mai rg4x retira 
aux conseillers généraux et d'arrondissement les fonctions 
individuelles (rôle d’enquêteur, de membres du Conseil de 
révision, du Conseil académique, etc.) que leur conférait la 
législation précédente. es 5 

Une loi du 7-août 1942 institua le Conseil départemental 
qui héritait des attributions des anciens Conseils généraux 
(avant la loi de 1940), sauf les restrictions découlant de 
la loi du 28 février 1942: Les mentbres du Conseil dépar. 
témental étaient nommés et pouvaient être révoqués pa 
le ministre. Au bureau du Conseil, nommé par le ministre 
étaient dévolues les attributions de l’ancienne Commissior 
départementale. Enfin la loi du 14 mai 1943 confiait aux 
conseillers départementaux les fonctions antérieuremer 
dévolues aux conseillers généraux. Mais, alors que les déli 
bérations du Conseil général sont en principe exécutoire: 
sans approbation, même tacite, donc immédiatement, I 
principe contraire était posé pour les délibérations. di 
Conseil départemental : certaines d’entre elles étaient sou 
mises à approbation par une loi ou par un décret. 

2 C2 
Retour à la légalité républicaine. 

Ni le Comité français.-de Ja Libération nationale ni 
gouvernement provisoire de la République qui lui succéda 
n'avaient reconnu l'abrogation du régime politique el adm 
nistralif en vigueur à la date de l'armistice et notammen 
celle du régime de: l'administration départementale fix 
surtout par les lois du 10 août 187r-el du 5 novembre 1926 

Mais la libération, nécessairement progressive, du. terri 
toire, l'adhésion de certains conseillers généraux au régim 
issu de l'armistice, leur entrée dans les Conseils départe 
mentaux, la disparition ou le décès de certains autres 
enfin l'impossibilité de faire procéder immédiatement à de 
élections, allaient imposer au gouvernement  provisoir 
l'adoption d’une législation provisoire. LP 

Le or avril 1944, fut promulguée à -Alger une ordon 
nance portant organisation des pouvoirs publics en Frane 
après la libération ; son titre IL traite des Conseils géné 
raux ; son titre IV, des élections ; son litre V, des Comité 
départementaux de libération. : 


Règles concernant les élections. 


L'article 16 spécifie les conditions qui doivent êtr 
remplies avant que les élections puissent avoir lieu dan 
un département, Il a élé modifié en vue de facilite 
et de rapprocher ces élections par deux ordonnances 
n° 45-167 et 45-582 des 2 février et 6 avrik 1945. | 

En vertu de larticle 17, les femmes sont électrices € 
éligibles dans les mêmes conditions que les hommes, 

L'article 18, modifié par l’Ordonnance n° 45-585 d 
6 avril 194, fixe les catégories d'individus qui ne pourror 
faire partie d'un Conseil général : membres de l’organism 
de fait se disant gouvernement de l'Etat français, personnt 
révoquées de leurs fonctions après la libération par «mes 
d'épuration, personnes condamnées # confiscation «€ 
profits illicites, certains conseillers départementaux © 
conseillers municipaux de Paris, membres du Conse 
nalional, sénateurs et députés ayant voté pour la délégatio 
du pouvoir constituant à Philippe Pétain le 10 juillet r9/ 


. < Ta F ee 

à Re à TA Ts 2 = 6 LES ? 

L: ou conservé après avril EUTES une fonction conférée par : Voix. Sièges | 

i l'organisme de fait se disant gouvernement de l'Etat | Mouvement rép. populaire (1)...... 1 809220 130 + 

français. NOR RS Commumstese (re ue 3.083408 106 : ce 

. La levée de l'interdiction peut être prononcée par un | M. U. R, F................ fsrnereees 250 470 40 ee 
Jury d'honneur en faveur des Français qui ont participé | S. F. I. O. (2).................. ee 3423573 354 
à Ja lutte contre l'ennemi ou l'üsurpateur. CR U. D. S. R NC ner nee re 247 576 25 
| : \ ; Rép. ‘social. Social. indép..:.:..... 404 724 66 
Ë a Radicaux-s0cialistes. 22. .7..07 0 2 054 566 350 

_ Rétablissement des Conseils ‘généraux. Indépendants de gauche..........,. 153 579 26 ; 

É : ES Radicaux indépendants Hat Nour 555 318 FR 

Les Conseils généraux sont rétablis (Ordonnance du D NO nr as e UE re 

21 avril 1944, art. io). RTS Entente rép, U. P. R., P. À. R....... *\ 44482 LÉ 
Le mandat des conseillers en fonctions le 1 $ep- CONSERVATOIRE nee 120 341 30 
4 tembre 1939 est prorogé jusqu'aux élections (art. 11). Indépendants de droite............. 276 998 62. 
L'article 12 prévoit la révocation par le ministre de | Divers ...... Frsioesesssieresinrese 652 101 49 


; l'Intérieur, sur avis du préfet et du Comité départemental 
de libération, des conséillers généraux ayant favorisé les 


Résultats généraux. 


desseins de l'ennemi ou de’ l'usurpateur. 3 É 
Aux termes de l’article 13, modifié par l'Ordonnance Le 2 octobre, le ministère de l’Intérieur communi- 
. du 3 novembre 1944, lorsque, par suite de décès, de démis- | quait la statistique suivante concernant les résultats 


_ sion ou de révocatign prononcée en. vertu de l’article 12, | des élections cantonales pour les 2990 sièges de la 
le Conseil général se trouve incomplet, il est complété par meopole, Corse comprise, obtenus en 1934-1937 et en 
5 


L nur rendu sur la proposition .du ministre de l'Intérieur, . 3 
après avis du préfet et du Comité départemental de la libé- za 
ration. Les membres complémentaires sont choisis parmi Sièges obtenus en 1934-1937. 
les membres de la Résistance, : Coninunistes 
$ L'Ordonnance du 24 avril 1944 prévoit qu'il sera institué Union, prôlétarienne.,...5....:..5 RP 


* dans chaque département, .dès sa libération, un Comité | Socialistes $. F. I. 0............ceeuc... ”. 
_ départemental de libération, composé d’un représentant de Socialistes de France, socialistes indépendants 


: chaque mouvement affilié au Comité national de la Résis- socialistes français, rép. socialistes............. 
tance (C. N. R.) (art. 19, alinéas 12" et 2), > RAA came PET Eire mes-o ec Re 

= Le Comité départemental de libération assiste le préfet et ner dec ee nn RÉ A Se A Se 
est obligatoirement consulté sur tous les remplacements des | Rdicaux pondante. SR 

. membres des municipalités et du Conseil général (alinéa 3). Républicains de: gaucher... umpunetrn 

| Il cesse ses fonctions après la mise en place des Conseils ÉR CS Me MO en RS 

- municipaux et des Conseils généraux (alinéa 4). Conservateurs ..:..,...4.# RE Pi 

Les Conseils départementaux de la loi du 7 août 1942 Parti social français (P. S. F.) Re 

- ont été dissous en vertu de l'Ordonnance du g août 1944 | Parti populaire français (P. P. F.)...,............ 

* portant rétablissement de la légalité républicaine et rem- | en. 
placés par les organismes provisoires prévus par lOr- , ToTar 2-20 _ 
donnance du 24 avril 1944. x 0 ; = 

Les conditions nouvellés permettant une consultation Sièges obtenus en 1945 (3). È 

- électorale générale, l’Ordonnance du 20 août 1945 a prescrit SA 
l'élection intégrale des Conseils généraux en 1945, par déro- BU RE PONT DD ere a 

. gaWon à l'article 27 de la loi du 10 août 1871. : Sobtilistes SR Où Uhr in run ae 812 Ds 

| Un décret du 3 septembre 1945 a fixé aux 23 et 80 sep- REPAS SRE MR EN niet ee Pre AE TEE 

_tembre les dates de ces élections. Et elles ont effectivement Socialistes. Indépendants..:514.,5,..,1.1,%4,.. = 07 LS 
eu lieu aux dates prévues, Nous en donnons ci-dessous les Républicains socialistes NT TT Dr SÉPRSL 16-—> £ 
résultats détaillés Radicatux = s0cla listes haie essence. ui 616 LES 
PARA ES CRE ® | Indépendants de gauche...,........4:e.scamcc. 26 Re 

fe PT Mouvement républicain populaire.,.......,.,.... 230 

La $ ete RATICAUS = InéDERTANtS. 567, Diem se see den 113 
é Républicains de gauche et Alliance démocratique... 1647 j 

. Fédération républicaine et U. R. D............... 269 
: Les élections cantonales . Indépendants droite et Républicains indépendants... 104 
; LG Entente républicaine (Union patriotique républi- . És 
caine, Parti de rénovation républicaine).,...... MAS 
; Conservateurs -..... PERD ENT eu M our. 46 
Les élections cantonales ont eu lieu dans tous les DIVERS are ma del nu speed on 78 
départements de France — celui de la Seine excepté (1), LES : 
— Jes 23 et 30 septembre 1945, : Torar. 2 990 : 

_ Le pourcentage des abstentions atteint 40 pour 100 en | SE 

| moyenne et dépasse 70 pour 100 en certains endroits. 

(08 t (1) Le M, R, P. n’avait présenté des candidats que dans 

du premier tour. 800 cantons sur 3028. L'aube (30. 9. 45)) donne un ta- 
Résultats P bleau des voix du M. R. P. obtenues dans les secteurs de 
pré ' ier tour de scrutin le ministère de la banlieue Seine le 23 septembre : Total : 182912 voix 
LEE ES PA a une statistique donnant, (secteur À, Sceaux-Est :, 51 729 ; secteur B, Sceaux-Ouest 5 
our l’ensemble du territoire (sauf: la Seine et la 42 774 ; secteur C, Saint-Denis-Ouest : 34072 ; secteur I, 
Haute-Vienne) (2), le total des voix et des 1618 sièges ÈS VAN : 80228; secteur E, Saint-Denis-Est" 
obtenus par les différents partis (3) ñ (2) D'après l'Humanité (27. 9. 45), le parti communiste £= 


a obtenu 3743 413 voix au premier tour ; le parti socia- 
liste : 3.467 029, 
(3) Les élections en Algérie ont donné les résultats sui- 


(1) Composition du Conseil général de la Seine (élec- vants : A. Collège des citoyens (sièges à pourvoir : 101) : 
tions à Paris en avril ; dans la banlieue le 23 septembre) : communistes : 7: S. F. I. O, : 23; radicaux-socialistes : 
socialistes. : 24; communistes : 52; radicaux : 9; 27; M. R. P. : 2; indépendants : 19 ; républicains mo- 
MUR. P. : 27: Résistance : 11; droite : 27 (cf, Popu- dérés : 16; divers : 7. : 
faire, 2. 10. 45). Phone B. Collège des non-citoyens (sièges à pourvoir : 68 ; 

- - (2) Par suite de la grève des imprimeurs, les élections ‘connus 66) : communistes : 4; S; F. I. O. : 4; parti 
n’ont pu avoir lieu au premier totr en Haute-Vienne. musulman progressiste : 20 ; parti musulman conservateur : 

(3) Voici la signification des abréviations :_F. N. (Front 20 ;'amis du manifeste : 5 ; divers * 18. > 
National) ; M. L. N. (Mouvement de Libération Nationale) ; (4) D'après un « tableau comparatif des sièges socia- 
M. R. P. {Mouvement Républicain Populaire) ; M. UFR E listes dans les Conseils généraux de 1937 et 1945 » 

…— (Mouvement Unifié de la Résistance Française) ; S. F. I. O. (cf. Populaire, 2. 10. 45), les socialistes ont gagné : 


… Socialistes) ; U. D. S. R. (Union Démocratique et Srocia- 474 sièges et en ont perdu 13.. De 351: sièges (la statistique 
… ïste de la Résistance) ; U. R. D. C. (Union Républicaine du ministre de l'Intérieur porte 381) en, 1937 ils en ont 
… Démocratique). | emporté 812 en 1945. 
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L'école sous le régime nazi en Lorraine 


\ 


Nous connaissons peu de cas où le régime nazi a priss 
dès -les premiers jours de l'occupation, des mesures aussi 
radicales que dans le domaine de l'instruction publique, 
en particulier dans celui de l'enseignement primaire (1). 
Les populations les ont ressenties d'autant plus doulou- 
reusement que, pendant les vingt années qui ont précédé 
l'occupation, elles avaient toujours montré leur profond 
attachement à l’école confessionnelle, — les élections aux 
corps législatifs en font foi. Elles n’oubliaient pas non 
plus que la France avait maintenu ce: statut, malgré les. 
tentatives de laïcisation de l’école confessionnelle en 
Alsace et en Lorraine, tentatives patronnées par le minis- 
tère Herriot en 1924. ® à 

Le régime nazi avait hâte de placer au plus vite les 
écoles de la Moselle sur le même pied que celles du Feich. 
Le Bulletin administratif nous en fournit la meilleure 
preuve, car le numéro qui publiait la nomination de 
Joseph Bürckel comme chef de l'administration civile 
annonçait déjà la suppression des salles d'asiles (Ordon- 
nance du 12 septembre 1gho). C'était là le premier coup 
porté contre l’école chrétienne, ; 2 


* 1. Esprit et caractère de l'école. 


L'Ordonnance du 6 décembre 1940 déänit ainsi le nou- 
vel esprit, appelé à régner dans les écoles lorraines 
Educalion de la jeunesse selon les principes du régime 
nalional-socialiste et assimilalion de l’école lorraine à celle 
du Reich. Pour atteindre ce but, le régime nazi supprime 
tout simplement toutes les écoles et tous les internats 
privés. Cette mesure atteignait les divers établissements 


de l’enseignement primaire et primaire supérieur créés par 


les Frères des Ecoles chrétiennes et les nombreuses Con- 
grégations religieuses établies en Moselle, L'Ordonnance 
spécifiait, d'autre part, que personné ne pouvait main- 
tenir, reprendre ou ouvrir une école privée ou donner un 
enseignement privé quelconque (tels que cours d’ensei- 
gnement méhager, de couture, etc.) sans l'autorisation 
préalable de l'Administration scolaire à Metz. Afin d’as- 
surer à l'Etat le monopole exclusif de l’enseignement, 
l’Ordonnance supprimait (art. 3) tout simplement l’ins- 
pection scolaire qui pouvait revenir à un titre quelconque 
aux différents cultes et déclarait que l'Etat seul “tait 
appelé à assurer cette inspection dans toutes les branches 
de l’enseignement, sans aucune distinction. 

Ces prescriptions devaient s'appliquer également aux 
écoles de l’enseignement secondaire. En effet, l’'Ordon- 
nance qui allait régler celui-ci prévoyait am $ 2 que les 


(1) Les écoles furent considérées comme la place forte 
du nazisme. Le personnel enseignant lorrain, là où il ne 
put être remplacé par des instituteurs ou institutrices ‘alle- 
mands, fut surveillé de près. Un grand nombre d’insti- 
tuteurs furent envoyés en Allemagne pendant au moins 
quelques mois, en vue d’une Urmschülung (rééducation sco- 
laire) ; ils durent y subir force conférences et cours spé- 
ciaux faits par des orateurs plutôt exaltés que compétents. 
Pédagogie et enseignenrent scolaires durent avoir pour but 
avant tout la formation politique de la jeunesse, la con- 
naissance de Ia grandeur du national-socialisme et du 
Grossdeutschland. Ce qui comptait en premier lieu ce 
n'était pas l'instruction ni la formation du caractère, 


.mais le dressage du corps et l’éducation civique, par les 


sports, le grand air, les chants patriotiques ; en somme, 
une “éducation matérialiste et farouchemént nazie. Car, 
selon le slogan fameux : « Ce qui importe avant tout, ce 
n’est pas le plus grand savoir, mais le plus grand zèle 
pour la cause bhitlérienne ». Cette consigne - domine et 
anime toute l’activité de l'éducation nationale-socialiste 
L'école lorraine doit préparer des nazis convaincus. Elle 
n’atteindra pas ce but. La jeunesse de Lorraine, dans sa 
très grande partie, résistera à la nazification, grâce sur- 
tout à l’influence de ses maîtres catholiques, aussi à Vin- 
fluence des farents, aux efforts du clergé lorrain. Après 
la libération, S. Exc. Mer Heintz, évêque de Metz, contir- 
mant les enfants à Metz. dans la région industrielle 
d’Hayange et ailleurs, verra avec ioie leur piété franche 
et joyeuse en même temps que leur fidélité à la foi et à 
la langue de leurs ancêtres. 
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établissements de l'enseignement secondaire devaient Es 
s'inspirer des principes qui animent ceux du Reich. ‘ 
D'autre part, le chef de l'administration civile les prenait 
en charge ($ 3), ainsi que les internats, qui doivent être 
maintenus là où cela est nécessaire-($ 5). Cette Ordon- 
nance supprimait tout simplement les écoles dirigées par 
les Congrégations. Elle frappait ainsi les pensionnats de 
jeunes filles, lés collèges de Saint-Clément à Metz et de 
Sierck, dirigés par les prêtres ; les écoles de mission- 
naires de Neufgrange, Augny,-Phalsbourg, Morhange et 
Burthecourt; les Petits Séminaires de Montigny et Bitche, 
et finalement le Grand Séminaire à Metz. Par cette sup- 
pression, l'Etat s'assurait intégralement le monopole sco- 
laire. 3 - 

‘Le décret relatif aux mesures exécutoires de l'Ordon- 
nance du 14 février 1941, concernant l’enseignement pri- 
maire, résumait, une fois de plus, tout le problème et 
insistait sur le nowwel esprit qui doit régner à l'école. Le 
$ 5 dit textuellement : « Le but que doit se fixer le di- 
recteur de l’école est de former une communauté d'idées 
entre le personnel enseignant et les élèves de son école 
et de l'imprégner de l'esprit du socialisme national. Il « 
pour devoir d'organiser et de diriger son école avec la 
plus grande énergie, d’après les principes nazis. » 

Le but poursuivi était donc bien clair : on voulait 
faire des jeunes Lorrains des nazis bien éprouvés, tout 
comme dans le reste de l’Empire allemand. Ce but n’a 
pas été atteint ; on le doit à ces deux causes : l’immense 
majorité des instituteurs lorrains et institutrices lorraines 
a montré ici le moins de zèle possible et la jeunesse lor- 
raine a montré en toute occasion fort peu d'intérêt et de 
compréhension pour l'idéal nazi. | 


> 4: 
2. Le caractère confessionnel des écoles. 


Il a été rorfment touché par l’Ordonnance du 14 fé 
cette seule. phrase très brève : « Les 
écoles primaires sont des écoles simullanées allemandes », 
la loi Falloux, qui garantit le caractère confessionnel de 
l'école en Alsace et en Lorraine, était radicalement abro- 
gée. En effet, l'école dite simultanée admet indistincte- 
ment des élèves de toutes les confessions et religions; 
dans le choix du personnel enseignant, elle ne tient aucun 
comple du facteur religieux, et les livres-scolaires ne sos 
préoccupent en aucüne façon des sentiments religieux des: 
enfants. À 

On voulut même accentuer en Lorraine le caractère de 
ce genre d'écoles. C'est ainsi qu’à Metz les écoles paroïs- 
furent supprimées ; Îles enfants plus avancés 
furent groupés en « écoles principales », sans considéra- 
tion de leur domicile ni de leur religion (catholiques, 
protestants ou déistes) ; pour les autres, on les réunit ©" 
simplement dans des écoles mixtes qui comptaient autant 
de classes qu’il existait d'années scolaires, les enfants, gar- 
çons et filles, étant divisés d’après l’âge. 

En ce qui concerne le personnel enseignant, il y à lieu 
de faire remarquer que beaucoup d'instiluteurs lorrains 
et institutrices lorraines furent maintenus à leur poste, vu 
qu'une transplantation massive à l'intérieur du Reich 
s'était avérée impossible ; dans les nominations, la reli- 
gion ne jouait aucun rôle. 

La suppression du caractère confessionnel des écoles en 
Moselle se manifesta encore dans les livres scolaires, tont 
particulièrement dans les livres de lectures et d'histoire. 
Ceux-ci étaient complètement imprégnés de l'esprit du 
national-socialisme. Dans le choix des morceaux de lec- 
ture, on donnait la préfèrence aux protagonistes des. 
idées pangermaniques ou nazies, tels que Hermann Loens, » 
‘Heinrich Lersch, Detlev von Liliencron, Kleist, Koerner, 
Arndt, Thimmermann, Goebbels et Hitler. L'histoire des 
temps de la Réforme renfermait entre autres des attaques 
innombrables contre l'Eglise, le Pape, le dogme et les 
institutions catholiqués. Ces livres, imposés aux enfants © 
catholiques, étaient devenus de véritables, armes contre 
l'Eglise catholique. 


3. L'action des Congrégations religieuses. 


\ 
Elle fut combattue dès le début, comme on l'a déjà è 
fait ressortir. D’après l'Ordonnance du 12 septembre 1940 } 
du chef de l'administration civile, le Service nazi de pré: © 
voyance sociale (N. S. V.) devient propriélaire de toutes 2 
les salles d'asile, entretenues jusque-là par l'Etat ou les. 
' æ 2e £ 


re 


N. 


ommunes ; en outre, le maintien des asiles privés fut 


défendu. Cette mesure atteignait toutes les salles d'asile, 


crèches ‘et pouponnières créées par des Sœurs catholiques, 
et livrait ces enfants au service de propagande nazi. 

Le décret concernant les mesures exécutoires de l'Or- 
donnance du 14 février 1941 relative à l’enseignement pri- 
maire éliminait de l’école primaire tous les membres des 
communautés religieuses. En effet, le $ 4 spécifiait que : 
1° seuls les “instituteurs et institutrices de sang allemand 
ou germanique et reconnus aptes à enseigner pouvaient 
être admis aux écoles primaires publiques et que 2° les 
membres du corps enseignant appartenant à une Congré- 
salon religieuse étaient exclus. Comme les prescriptions 
émises pour les écoles primaires élaient applicables aux 
écoles _ principales, les Congrégations catholiques” se 
voyaient exclues de toutes les catégories d'écoles : asiles, 
écoles primaires, écoles supérieures et établissements de 
l'enseignement secondaire. La possibilité de donner n'im- 
porte quel enseignement privé étant subordonnée à l’auto- 
lisalion des autorités scolaires à Metz, l'enseignement 
donné par des membres de congrégations religieuses élait 
rendu impossible, 


4. Enseignement religieux. 


‘Le Bulletin officiel du chef de l’administration civile s'est 
occupé à différentes reprises- de l’ensegnement de la reli- 
-gion et a édicté à ce sujet divers arrêtés et réglements. 
C’est ainsi que, dans son Ordonnance du 14 février 1941, 
il dit textuellement : « Les membres du clergé ne peuvent 
donner l'instruction religieuse qu'avec mon autorisalion. 
Ils ne peuvent obtenir celle-ci s'ils ne sont pas de Sang alle- 
mand ou germanique, eux ou leurs épouses (ceci vaut pour 
les ministres du culte protestant. — N, d. 1. R.), ou s'ils 
ne sont pas aptes à remplir le rôle d'éducateur. Cette auto- 
risation peut leur être retirée, si, par la suile, il est 


= reconnu qu'ils ne remplissent pas les condilions prélimi- 


naires exigées. » 


La même Ordonnance réglementait Éabnsnut surveil- 
lance de l'enseignement religieux. Elle prescrivait que 
celle-ci était uniquement du ressort de l'Etat. L’inspection 
assurée jusqu'alors par d’autres autorités, en particulier pair 
des représentants de l’un ou l'autre des différents cultes, 
était supprimée, La surveillance de l'Etat s’étendait égale- 
meñt à l’enseignement religieux, qu'il soit donné par des 
membres du clergé ou par des laïcs. Ces personnes de- 
vaient être surveillées, tant au point de vue de leürs sen- 
liments politiques que de leurs capacités pédagogiques. 
Ces prescriptions permettaient à l'Etat d’empiéter” directe- 
ment sur le domaine religieux. Cet, exemple prouve 
jusqu'à quel point l'Etat totalitaire s’arrogeait des droits 
dans le domaine le plus saint, celui des croyances. 

L'Etat réglementait non seulement la question du per- 
sonnel enseignant, la surveillance scolaire et le pro- 
gramme de religion (deux heures d'enseignement par 
classe et par semaine), mais aussi Ja question des en- 
fants admis à suivre l’enseignement religieux. Dans une 
Ordonnance sur Ja sauvegarde du principe nazi de la 
liberté de croyance «et de conscience, le gauleiter décré- 
tait que seuls les enfants déclarés par leurs parents pour 
cela pouvaient prendre part à l’enseignement religieux. 
Or, l’histoire rappellera un jour, et ceci restera un des 
grands titres de gloire du catholicisme lorrain, qu’à 


: peine une sur cent .des familles catholiques a refusé de 


aisser ses enfants suivre l’enseignement religieux. Même 
des familles notoirement connues comme non pratiquantes 
ont tenu à cœur que leurs enfants, garçons et filles, 
figurent sur la liste d'inscriptions pour l’enseignement 
religieux. Seuls, les enfants de parents protestants ou 
déistes (« gottglaeubig ») ne prenaient pas part à l’en- 
seignement religieux. 

C'est peut-être ici le lieu de rappeler une Ordonnance 
inspirée du même esprit, savoir celle , du 11 janvier 
To4r, qui permet à toute personne, âgée de 14 ans, de 
déclarer sa sortie d’une communauté religieuse ; pour 
les enfants au-dessoûs de 14 ans, il suffisait d’une décla- 
ralion de sortie verbale ou par écrit de leurs parents ou 


- représentants juridiques, 


L'Ordonnance du 14 février 1941 s'occupait même des 


heures à réserver à l’enseignement religieux él prévoyait 


12e 


LS 


pour celle-ci la première ou la dernière heure des 


classes de la matinée et, en cas d’impossibilité, elle pré- 
conisait de les reporter à l'après-midi. Elle défendait 


> d'exercer une pression ou même un contrôle au sujet 


e 


de la participation des enfants à des exercices et des 
manifestations confessionnels en dehors du plan scolaire. 
Gette mesure enlevait au clergé toute possibilité de con- 
trôler les enfants quant à l'assistance à la messe du 
dimanche ou quant à la réception des sacrements. Cette 
question * surtout son importance dans les grandes 
aroisses. Voici à ce propo: émoignages inté- 
Ar propos quelques témoignages inté 
D'après un rapport de Sarrebourg : 
gnement religieux sétait donné à l'école par le prêtre, 
aux heures extrêmes, qui élaient souvent les dernières 
de la journée, heures peu favorables au point de vue 
pédagogique. Plus tard, le personnel enseignant 
pour faire la classe de religion aux enfants. Les 
maitres qui votaient pour donnaient les classes de rali- 
gion à raison de deux heures par semaine. Les autres 


gagnaient une heure libre, On réunissait pour cette 
leçon les enfants de la même confession de deux ou. 


trois classes. En dehors de ces leçons dénnées à l'école, 
le clergé organisa des heures régulières d'instruction 
religieuse dans une salle paroissiale, de sorte que tous 


les enfants avaient deux heures de religion données par 


le clergé. Les Sœurs institutrices réunissaäient les enfants 
hors de l’école. 

À Bouzonville, le directeur d'école, un jeune institu- 
teur de la Sarre, ‘qui avait fait un stage dans une école 
de Warthegau (Pologne), était poli pour le clergé. Il fit 
savoir que dans chaque classe il y aurait deux leçons. 
de religion par semaine et demandait une entrevue avec 
le curé pour fixer les heures de ces leçons. Au début, 
les leçons furent données régulièrement, mais bientôt 
surgirent des difficultés : il y eut des changements dans 
le personnel (des femmes et des jeunes filles venues 
de l'Allemagne passaient le temps à faire chanter des 
chansons aux enfants, à les faire jouer, à raconter des 
histoires du Führer ou à critiquer la France), ces modi- 
fications entraînaient des changements d'horaires. Sou- 
vent, quand on venait pour la leçon d'enseignement 
religieux, les enfants étaient absents ou empêchés. Bref, 
on avait l’impression d’un sabHôtage sournois de l’ensei- 
gnement religieux. Pour assurer aux enfants nos cours 
de religon, nous n'avions que cette ressource : organiser 
l’enseignement indépendamment de l’école malgré l'in- 
terdiclion du gauleiteri défendant au clergé de donnef 
un enseignement religieux en dehors des classes. Grâce 
aux bonnes dispositions des parents et à‘la bonne volonté 
des enfants, nous püûmes ainsi donner aux enfants, 
chaque après-midi, nos cours ; ces mesures réussirent 
pendant le temps de l'occupation, Théoriquement les 
cours de religion ftaient inscrits au programme sco- 
laire ; pratiquement, ils n'étaient pas réalisables. Mais 
c'est encore. trop. Et voici que parut une ordonnance 
prescrivant aux parents d'exprimer par écrit leur désir 
qu’un enseignement religieux fût donné à leurs enfants. 
Tous les parents sans exception donnèrent leur adhésion. 
Défaite du gauleiter. Une ordonnance invalidait le 
« plébiscite » religieux et prescrivait aux parents de 
déclarer devant l’inspecteur primaire leur volonté de voir 
leurs enfants instruits de la doctrine chrétienne. Sur ce 
point eñcore, nouvelle défaite des nazis, car tous les par 
rents firent leur déclaration. Alors l'inspecteur fixa des 
heures impossibles, à tel point qu'elles n'étaient pas 
acceplaBles par les parents, Ces manœuvres montraient 
bien quel esprit animait la nouvelle autorité scolaire. Le 
personnel enseignant, venu du Reich, était nazi et 
comme tel, hostile à l'enseignement religieux. 

Ainsi, à Shiring-Wendel, dit un rapport « On ne peut 
avoir les enfants que l'après-midi, l'école se faisant en 
une séance, de 8 heures à midi, le jeudi inclus. Alors 
les enfants sont déjà fatigués ; quelques-uns oublient 
l'heure du caléchisme, d'autant plus que celle-ci varie 
fréquemment par suite du service à faire dans la H. J., 
dont certains chefs essayent de saboter l'instruction reli- 
gieuse en, changeant sans cesse l'horaire du programme. 


Un certain nombre d'enfants se désintéressent complè- 
tement du catéchisme, même avant la Communion solen- 
nelle, qu'ils ne font plus, en particulier les enfants de 
parents aux idées nazies.., » 


A Iayenge-Cité, les responsables nazis sont intervenus 
auprès des parents des demoiselles catéchistes, les 
menacés d'expulsion si leurs jeunes filles continuaient à 
s'occuper des enfants. Et pourtant elles se bornaient à 
faire apprendre la lettre du catéchime, en allemand, et 
cela à l'église. x 


Au début, l'ensei- 


vota 


ont 
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_ Pour les catéchismes à l’école il fallait, en chaque cas 
ct individuellement, une aulorisalion provisoire de péné- 
trer à l'école, donnée par la Schulleitung (1) dé Sarre- 
bruck. Cette autorisation ne fut pas accordée à tous les 
curés et vicaires. Dans la région de Hayange, par 
exemple, longtemps les curés furent obligés de faire le 
catéchisme à l'église, Le résultat fut défectueux, puisque 


les curés ne furent plus, ni nulle part, inquiétés à ce 
sujet, l'école restant ouverte indistinetement à tous. 

Au début, les curés devaient signer une déclaration 
par laquelle ils s'engageaient à terminer l'heure du ca- 
téchisme par Heil Hitler, et à donner l'instruction d'après 

: les principes du national-socialisme et du Gross Deutschland. 

Jl va sans dire qu’une lutte sans trôve élait parfois 
à soulenir avec certains instituteurs allemands, avec des 
Ortsgruppenleiter, des Zellenleiter, des Blockleiter, qui 
.s'érigeaient en pelits Napoléon ou qui jouaient au petit 
Adolf ;- avec des Siedler (>), des membres de la S, A. 
ou des S. S., ou‘enfin avec dés Führerinnen der 
Frauenschaft (3). Ainsi, un curé (celui de  Devant-les- 
Ponts) se vit pressé de près de ne plus se présenter à 
l'école avec le franzosenrock, c'est-à-dire la soultane, sous 

peine de ne plus être admis. 

Au début de loccupation, quelques membres isolés du 
personnel enseignant désireux de faire preuve d'un 
excès de zèle, et quelques chefs fanatisés de la Jeunesse 
hillérienne essayèrent de bannir la croix des écoles. Ces 


tentalives échouèrent piteusement et, pendant toute la 
domination allemande, le crucifix conserva sa place 


X d'honneur dans les écoles en Lorraine. De même, c'est 
un fait qu'à part quelques rares exceptions locales, le 
clergé put donner pendant ces quatre années l'enseigne- 
ment religieux à l'école même et dans le cadre du pro- 
gramme et des horaires ‘officiels. Les laïques catholiques 
contribuèrent puissamment à ce résullat si réjouissant, 
en refusant de donner l’enseignement religieux. En effet, 
on avalil appris, entre temps, clandestinement, que l’ad- 
ministration scolaire était toute prête à accorder au per- 
sonnel enseignant laïque® l'autorisation de donner l’en- 
seignement religieux afin de bannir, par cette voie dé- 
tournée, le clergé de l'école. Mais les instituteurs lor- 
rains ne procurèrent pas ce plaisir à l'administration sco- 
laire nazie et firent échouer son plan machiavélique. Le 

= clergé put continuer à assurer l’enseignement religieux 

* dans le cadre des programmes normaux, Celle réglemen- 
tation comportait un avantage marqué sur Le régime 

: pratiqué dans le Reich. Là-bas, il était interdit depuis 
longtemps au clergé de donner son enseignement dans 

l'école même, ansi que dans le cadre des programmes. 


5, La Jeunesse hitlérienne. 


à | “Pendant les deux premières années de l’occupation, 
2) J'enrôlement de la jeunesse lorraine était resté plus ou 
moins facultatif, mais, le 4 août 1942, un Ordonnance 


LR vint le rendre obligatoire. Cette Ordonnance spécifiait que 
la loi d'Empire du 1% décembre 1936 sur Ja Jeunesse 
hitlérienne élait introduite en Lorraine, ansi que toutes 
les prescriptions el règlements de l'Empire relatifs à la 
IMmISe CN VISUCEUT AalInsl 
tions à y apporter. Dix mois plus tard, le 8 juin 1943, 
elle fut publiée à nouveau, Afin d’intensifier l’'enrôlement 
de la jeunesse lorraine dans la Jeuñesse hillérienne 
(H J.) et dans la Lique des jeunes filles allemandes 
(B. D. M.) (4), les autorités scolaires supérieures eurent 


recours à des mesures rigoureuses. C'est ainsi que les 
enfants qui refusèrent. d'entrer dans la Jeunesse hitlé- 


rienne furent exclus des écoles supérieures et des établis- 
sements de l’enseignement secondaire ei renvoyés à 
l'école primaire. D'ailleurs, beaucoup de parents préfé- 


raient laisser leurs enfants dans les écoles primaires, où 


la propagande pour l'entrée dans la Jeunesse hitlérienne 
se montrait moins active. . 

Les exercices de la Jeunesse hitlérienne rendaient l’en- 
seignement régulier, celui de la religion tout comme 
celui des autres matières, beaucoup plus difficile. Il était 
défendu aux instituteurs de donner des devoirs les jours 
de semaine où des exercices de ce genre avaient lieu. 


(1) Direction d’école. 
p (2) Colons allemands. 
< (3) Cheftaines allemandes. i 
(4) Hitlerjugend (H. J.) et Bund deutscher Macdchen 
(B. D. M) 


ms « Documentation 


l'assistance laissait forcément à désirer. En dernier lieu, 


qu'aux compléments et modifica-, 
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Les heures de catéchisme pour premiers communiants 
devaient également être fixées de façon à permettre aux 
enfants de prendre part à ces exercices. F 

; Lo chefs À e 
grande influence, C’est ainsi qu’un de ces chefs, qui 
habitait dans le voisinage de l'évêché, fit abattre, par 
des ouvriers de la ville, deux beaux et grands arbres 
ornant l'entrée de l'évêché, afin de procurer plus d'air 
et de lumière au petit groupe de jeunes hitlériens qui 
faisaient l'exercice à proximité. D'autre pari, et ceci est 


4 


beaucoup plus grave, on assistait à une dépravation el 


une indiscipline grandissante de la jeunesse, garçons ét 
filles. Les enfants s’intéressaient de moins en moins à 
leurs études et s'éloignaient de plus en plus de l'Eglise. _ 
A dessein, on fixait systématiquement les marches, exer- 
cices, appels et manifestations de la Jeunesse hilérienne 
au dimanche ‘matin, de façon à empêcher les enfants 
d'assister aux offices. En théorie, la Jeunesse hitlérienne 
devaient respecter le dimanche, mais, en pratique, les 
dirigants croyaient s’acquérir de grands mérites en empé- 
chant, autant qu'il était en leur pouvoir, les enfants 
placés sous leurs ordres d’assister aux offices et de rece- 
voir les sacrements. Les chefs dirigeants de la Jeunesse 
hitlérienne avaient même plus d'influence que les direc- 
teurs d'école / 

Voici quelques témoignages et faits intéressants. 

Le curé de Bouzouville écrit à ce sujet : 


On faisait pression sur les enfants et sur la jeunesse 
pour les faire entrer dans les organisations de Jeunesse 
hitlérienne. Malheureusement, bien des parents, sous 
la menace, laissèrent leurs enfants s’enrôler dans çes 
organisations, Plus d’une fois il y eut conflit entre 
ces organisations et le clergé. Les enfarits furent empé- 
chés de prendre part aux exercices religieux et subirent 
l’influence de la Weltanschauung (conception du monde) 
nazie. 

Une fois enrôlé dans la formation nazie, il était très 
difficila de se soustraire à son emprise, Le chef de 
la Jeunesse hitlérienne de l’endroit, un jeune vauriens 


de 17 ans, avait choisi pour des exercices sportifs une . . 


après-midi de dimanche. Un des jeunes garçons, fatigué 
sans doute de ces convocations incessantes, ne vint pas 
au rendez-vous, Alors, le chef le fit chercher par ses 
camarades et, l’ayant trouvé caché dans une maison, 
il le fait battre sauvagement par ses petits compagnons 
jusqu’à ce qu’il tombe presque évanoui, et on le 
laissa couché à terre sans s’occuper de lui. Plusieurs 
fois j’ai eu des entrevues assez orageuses avec ce Jeune 
chef qui me reprochait de saboter son travail de for- 
mation des jeunes hitlériens. En effet, il n’était pas 
toujours récompensé des efforts qu'il faisait pour nazi- 
fier les jeunes garcons. Un jour, les petits gamins firent 
irruption dans Leur « foyer », salle servant aux réu- 
nion des Jeunesses hitlériennes, et profanèrent l’image 
du Führer et les drapeaux dont était décorée la salle. 
Grand scandale qui entraîna une enquête et exigea. 
du père d’un des jeunes vandales l'a remise en état des 
objets maltraités. 
La Führerin du B. D. M. (Association des jeunes 
filles allemandes) ne montrait pas moins de zèle pour 
le recrutement et la formation de la Jeunesse hitlérienne 
féminine. Chaque semaine il y avait au moins deux 
réunions, pendant lesquelles on faisait une lecture sur les 
devoirs de la future femme allemande, des exercices 
de chant et des sorties (marche, exercices de gymnas- 
tique, etc.). La plupart des jeunes filles, contraintes 
par la menace, subissaient plutôt cette sorté de réédu- 
cation bien mieux qu’elles ne l’acceptaient de plein 
gré. Il y eut même de sérieuses réactions, les plus 
courageuses se révoltant contre cette discipline qu’on. 
leur imposait. Un jour, le groupe avait fait une sortie 
jusqu’à Belle-Croix (petite chapelle de pèlerinage). 
Dès qu’elles furent rendues, la Führerim commanda de 
chanter quelques chansons nazies. Mais voici que quel- 


. ques jeunes filles se refusèrent à. chanter, disant que 


de tels chants étaient tout à fait inconvenants en un 
lieu aussi vénéré et, malgré les menaces de sanctions, 
pérsistèrent dans leur refus. 

Le plus pénible pour ces jeunes filles cétait la pro- 
pagande pour la maternité. Voici le slogan qué j'ai 
entendu répéter souvent et qui choquait beaucoup (pour 
ne pas dire révoltait) le sens chrétien de ces jeunes. 
Pour ‘une jeune fille au-dessous de 16 ans, c’est un 
honneur de dônner un enfant au Führer, pour une. 
jeune fille au-dessus de 16 ans, c’est un devoir. La 
pudeur métait pas la vertu dominante du milieu nazi. 
Il s’en faut. 

. Un rapport de Sarrebourg donne des détails sur L’ef- 
fort déployé par le clergé pour neutraliser l'influence 
de la Jeunesse hitlérienne. 

La jeunesse, en dehors de l’âge scolaire, fut réunie 


de la Jeunesse hitlérienne possédaient une 


M  iarie dns. 2 frs ia 


noins une fois par mois, par- 
annonce : « Seelsorgestunde 
£ s ünglinge ». Les premiers essais de 
ns se firent à l’église pour qu’elles conservent 
ère d’un office religieux ; on les fit suivre 
un Salut. Plus tard, comme personne ne s’en choquaïit, 
on réunit ces jeunes à la salle. de catéchisme, voisine 
lu presbytère. Les jeunes filles volontaires y venaient. 


ences. D’ordinaire, les jeunes filles présentes se chif- 
‘aient de 25 à 45. C’étaient des séances d’études sur 
lun texte de l’Evangile ou des, Actes-des apôtres. Très 
souvent, l’explication du texte était conduite par une 
jeune fille en présence du prêtre. La réunion se ter- 
iminait par un film de projections fixes qui développait 
lune idée religieuse. A l’occasion de certaines fêtes, 
comme calle de l’Iimmaculée-Concaption, les jeunes 
Billes étaient invitées à une Communion générale (70 
à 80 communions), Ces « Seelsorgestunden » mainte- 
Inaient le contact de la jeunesse avec le prêtre et lut- 
aient ainsi contre l’influence néfaste du système alle- 
mand..Les réunions des jeunes gens étaient naturel- 
gent moins fréquentées, vu le grand nombre des 
évadés et des enrôlés forcés dans la Wehrmacht, Le 
blergé essaya de garder le contact avec les jeunes partis 
au Arbeitsdienst ou à la Wehrmacht par correspon- 
dance. Pour faciliter celle-ci, le curé fit l’Ane ou l’autre 


ar la Gestapo. : 

Une institutrice catholique a pu maintenir pendant 
ote la guerre un groupe de chanteuses, chorale d’en- 
ants pour l’église, qui réunissait toujours 30 fillettes 
w@&iontaires de 9 ans à 14 ans, sur lesquelles elle exer- 
Sa une influence bienfaisante. Une chorale de garçons 
varallèle fut tenue par un vicaire. 

Du côté des garçons, il faut noter la prospérité 
Wu groupement des servants de messe. A défaut 
Vautres unions, des vicaires qui s’entendaient à gagner 
ta sympathie des enfants groupaient le plus de garçons 
96ssible en enfant$ de chœur (70 à 80). C’étaient un 
grand « groupement d’honneur » qui fonctionnait 
a merveille. Une prise d’habit solennelle et publique 
Péglise les introduisait dans leurs fonctions après un 
ieux temps d’épreuve et d’études liturgiques, qui 
e términait par un examen. Une fête de Noël organisée 
oar eux et pour eux les réunissait pour une pieuse 
Fête suivie d’une distribution de cadeaux. : 
Dans les paroisses de campagne, les mouvements de 
unesse hitlérienne, faute de cadres, furent plus dif- 
iéiles à constituer.et à maintenir, et la jeunesse put 
blus facilement leur échapper. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


& -AOUT 1945 
28 août. 


lu président du Conseil Parri et réponse de l’amiral Stone 


américains arrivent au 
les troupes soviétiques 


»ccupent le sud et la 


premier 
espagnol 


uwwveau Cabinet. e 23 
“_ A Ottawa, le général de Gaulle a d'importants entre- 
kiess avec M. Mackenzie King, premier ministre canadien. 


29 août. 


 ERANCE. — Mort de Mgr Ruch, évêque de Strasbourg. 
Hé" à Nancy le 24. 9. 73, ordonné prêtre en 1897, après 
e études au Grand Séminaire de Nancy et à l’Institut 
solique de Paris, il est nommé, en 1898, professeur de 
logie dogmatique au Grand Séminaire et passe en 
e temps sa licence d’histoire. Vicaire général en 1998, 
t-promu, en 1913, évêque titulaire de Gérasa et coad- 


D 


Point de liste d'inscription, point de contrôle des pré- 


ois des circulaires, Mais cela fut découvert et défendu 


rapitale seront occupés par les troupes américaines. Des. 


- évêque 


è re À £ à 


juteur de Mor Turinaz avec future succession au siège de - 
guerre, 


Nancy. Aumônier militaire pendant la grande 
Mgr Ruch est nommé, par décret de la Consistoriale, en 

917, inspecteur général des prêtres mobilisés. Evêque de 

ancy le 21, 10. 18,.il est transféré à 
1. 8. 19. On se rappelle son attitude ferme, lorsqu’en 1924 
M. Herriot tenta d'appliquer les lois laïques aux départe- 
ments recouvrés. Exilé de son diocèse en 1940, il séjourna 
pendant la guerre à Lyon et retourna à Strasbourg peu, de 
jours après la libération de la ville. Mgr Ruch a laissé 
plusieurs articles dans le Dict. dé théol. cath., notamment 
celui sur l’Eucharistie d'après la Sainte Ecriture; un livre, 
Le séminariste en campagne, et plusieurs brochures, dont 
La pitlé envers la patrie, Doctrine sociale de l'Evangile, 
Doctrine sociale de l'Eglise. 

ETRANGER. Mgr Guillaume Scully, directeur de 
l’enseignement dans l’archidiocèse de New-York est promu 
titulaire de Pharsalus et coadjuteur avec future 
succession de S, Exc. Mgr Edouard F. Gibbons, évêque de 
Albany (Etats-Unis 

— Mgr Jean P. Treacy, directeur de .l Œuvre de la 
Propagation de la Foi à Cleveland, est promu évêque titu- 
laire de Metelis et nommé coadjuteur avec future succes- 
sion de S. Exc. Mgr Alexandre P. Mac Gavick, évêque de 
La Crosse (Etats-Unis). } 


30 août. te 
FRANCE. Le général de Gaulle, retour d'Amérique, 
arrive à l’aérodrome d’Orly. RS 
— A Saint-Flour, ouverture du premier Congrès de pas- 
torale liturgique sous la présidence de S. Em. le cardinal 


ee 


Getlier. Rapports, discours, sessions du Congrès, con- 
céfrient l’assistance à la messe et sa célébration. Plus de 
800 congressistes, prêtres et laïcs. i 
ETRANGER. — Des troupes américaines débarquent à 
Yokosuka. La flotte britannique réoccupe Hong-Kong. 
31 août. ; : 
ETRANGER, — Le Pape reçoit en audience le baron 


Ernst von Weiszaecker, ancien ambassadeur du Reich auprès 
du Saint-Siège. È A 

— Clôture, à Londres, du Congrès de Pax Romana. (Fédé- 
ration internationale des étudiants catholiques) ; plus de 
100 délégués sont venus de quatorze pays, même des Etats- 
Unis. La réunion de clôture est présidée par S. Exc. 


Mgr William Godfrey, délégué apostolique en Grande-Bre- : 


tagne. Décisions principales : création d’un Institut catho- 
lique international (professeurs et étudiants recrutés dans 


+ tous les pays) pour l’étude des problèmes et des relations 


entre nations ; tenue du prochain :Congrès à Fribourg (1946 
est le 25° anniversaire de la fondation de Fax Romana). 

— Le président Truman supprime l'Office o War Infor- 
mation ; Îles services pour l'étranger sont rattachés- au 
Département d'Etat. : 

SEPTEMBRE 1945 
1er septembre. 

FRANCE. Le’ général! de Gaulle 
à M. Jouhaux, secrétaire général de la 
le but de la G. T., qui est d'ordre professionnel, il 
ne pourra s’entretenir. avec lui sur le régime électoral. 
C’est la réponse à une lettre dans laquelle M. Jouhaux 
demandait, pour une délégation de la C. G. T., des partis 
socialiste, communiste et radical, ainsi que de la Ligue 
des Droits de l’homme, une entrevue afin de soumettre 
au général de Gaulle leurs désirs en matière électorale 
représentation proportionnelle intégrale avec utilisation des 
restes sur le plan national. 
Mort, à la suite a’une opération chirurgicale, de 
S. Exc. Mgr Attilio Adinolfi, évêque d’Anagni (Italie), né 
à Albano le 11 novembre 1885, prêtre en ‘1908; promu 
évêque de Trivento le 27 février 1928 Cu transféré le 
5 mai 1931 au siège d’Anagni. - 


fait savoir 
G: T., que vu 


— Mort de S. Exc. Mgr Laurent' Zeller, évêque titu- 
lare de Dorylée, depuis le 21 avril 1934 administrateur 
apostolique de la prélature de Rio Branco au Brésil, 


archiabbé de la Congrégation bénédictine du Brésil depuis 
janvier 1939, né le 17 juillet 1873 à Rienlingen (Allemagne). 


2 septembre. 


FRANCE. — A Saint-Flour, clôture du premier: Congrès, 
national de pastorale liturgique, organisé par le Centre 
de pastorale liturgique. Plus de 800 prêtres et laïcs 


y prirent part en présence de S. Em. le cardinal Gerlier 
et de LL. ÉEx@ NN. SS, Pinson, Saliège, Harscouët, 
Rastouil et Richaud. Objet la désertion de la Messe et 
les moyens d’y ramener les fidèles, à savoir, la remise 
à l’honneur des authentiques richesses de la liturgie, leur 
rénovation et leur adaptation, mais subordonnées à l’essen- 
tiel : rendre la foi au peuple. À l'issue du Congrès, trois 
vœux ont été émis : la fondation de Comités diocésains 
d'action liturgique, d’une Fédération nationale d’enfants 
de chœur et la demande à Rome de la faculté pour le 
célébrant de se tourner face au peuple pour lire direc- 
tement en français l’Epître et l’Evangile. 

— A Cholet (Maïne-et-Loire) rassemblement de 
30 000 catholiques, électeurs et électrices, 


plus de 
sous la prési- 


Strasbourg-le 


dence de S. Exc. Mgr Costes, évêque d'Angers, entouré 
des diverses “personnalités de l’Union des catholiques de 
l’Anjou, du secrétaire national des Associations de parents 
d'élèves. Ils acclament une motion demandant que l’ensei- 
gnement de tous les enfants de France soit à la‘ charge de 
l'Etat dans, l’école choisie par les parents. 

— A Bourg, 3000 membres de la J. A. .C. et de la 
J. A. C. F.. tiennent leur premier Congrès depuis la 
libération. $ 

— A Paris, en la cathédrale Alexandre-Nevski (rue 
Daru), a lieu une grande cérémonie qui consacre solen- 
nellement la, réconciliation des divers schismes de l'Eglise 
russe orthodoxe. Les trois métropolites’ y ont officié en 
présence de M. Bogomolov, ambassadeur UU MARS S "et 
d’une nombreuse assistance. 


ETRANGER. — A Rome, consécration par S. Em. le 
cardinal Federico Tedeschini, archiprêtre de la basilique 
de Saint-Pierre, de S. Exc. Mgr Giulio Bianconi, évêque 
élu de Tarquinia et Civitavecchia. Le nouvel évêque est 
né à Privernio en 1886, ordonné prêtre en 1912 par son 
oncle, Mgr Bianconi, évêque de Ferentino ; ensuite il fut 
successivement professeur de Séminaire, curé de Bassiano, 
aumônier général d'Action catholique, directeur spirituel 
et professeur au Convitto nazionale de Rome. 

_— La nuit dernière, dans la baie de Tokio, à bord du 
cuirassé Missouri, signature de la capitulation nippone 
par M. Mahoru Shigemitsu, ministre des Affaires étran- 
gères, d’une part, et par le général Mac Arthur et les 


délégués des nations alliées ayant pris part à la guerre 


du Pacifique, d'autre part. : 
— Le Brésil ratifie la charte des Nations unies. 


3 septembre. - 
FRANCE. — MM. Escobar, ambassadeur d'Argentine, et 
Nistic, ambassadeur de Yougoslavie, remettent leurs lettres 
de créance au général de Gaulle. . 
ETRANGER. — Par décret de la Sacrée Congrégation 
de ta Propagande, le Pape a nommé évêque titulaire de 
Joppe et vicaire apostolique de Guam le R. P. Apollinaire 


de College Point, capucin ; il succède à S. Exc. Mgr Lieone 


Angelo Alano y Urteaga, démissionnaire. 

— On annonce la conclusion d’un accord provisoire entre 
le maréchal Tchang-Kaï-Chek et Mao-Tse-Toung, chef des 
communistes chinois. 

: a septembre, : 

FRANCE. — Discours du général de Gaulle à l’occasion 
du 75° anniversaire de ia proclamation de la République. 
Le président dù gouvernement provisoire se prononce pour 
une République nouvelle et exhorte les Français à répondre 
« oui >» aux deux questions du referendum. 

— L'amiral Thierry d’Argenlieu, haut commissaire de 
France pour l’Indochine, quitte Paris pour rejoindre son 
poste. 


Mort de Mgr Victor Martin, doyen de la Faculté de 
théologie catholique de l’Université de Strasbourg, à 
Saint-Clément, où il était né en 1886. Après un séjour de 
cinq ans à Rome, où il prit ses grades en droit canonique 
et devint avocat à la Rote, l’abbé Martin passa à Cler- 
mont-Ferrand son doctorat ès lettres avec une thèse sur 
Le gallicanisme et la réforme catholique. 

Peu après, en 1919, il fut nommé maître de conférences 
puis professeur, à la Faculté de théologie, dont, en 1923, 
il fut élu doyen. Canoniste et historien autant qu’admi- 
nistrateur habile et prêtre zélé, Mgr Martin laisse, outre 
de nombreux articles dans la Revue des sciences religieuses, 
les ouvrages suivants : Le gallicanisme politique et le 
clergé de France (1929), Les Congrégations romaines (1930), 
Les origines du gallicanisme (2 vol., 1939). Avec M. Fliche 
et divers auteurs, il collaborait à une Histoire de l'Eglise, 
dont 9 volumes sûr 24 ont paru. 


5 septembre. 

FRANCE. -®Le Conseil des ministres adopte une ordon- 
nance réduisant le service militaire pour les classes 1939/3 
à 1944. 

— Signature entre la France et l'Ethiopie d’accords 
réglant la délimitation des frontières entre l'Ethiopie et la 
Somalie française, ainsi que la question du chemin de fer 
de Djibouti, 

— Le général de Gaulle remet la crävate de commandeur 


de la Légion d'honneur à sir Alexander Fleming, l’inven- 


teur de la pénicilline, reçu hier en grande cérémonie par 
l’Académie de médecine réunie en séance exceptionnelle, 

— À Paris, hier et aujourd’hui, assemblée générale de 
la Confédération nationale des Associati de sinistrés, qui 
groupe 612 fédérations et associations comptant plus de 
200 000 foyers dévastés. But : établir la charte du sinistré. 

ETRANGER. — Le Dï' Hübele, président du gouverne- 
ment régional de Saxe (zone soviétique), signe un décret 
Sur la réforme agraire qui prévoit le morcellement des pro- 
priétés au-dessus de 100 hectares et la confiscation des 
terres appartenant aux criminels de guerre et aux nazis 
notoires,. # 

6 septembre, 

ETRANGER. — Mort à Sant-Elia.a Fiume Rapido de 

S. Exc. Mgr Gregorio Diamare, archiabbé du Mont-Cassin, 


Le directeur 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 9, tue Bayard, Faris-8e, Le 
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‘Faculté de droit de l’Université de Nancy, ancien garde 


évêque titulaire de Constantia d'Arabie. Né ple: 
le 13 avril 1865, ordonné prêtre le 28 juin 1891, élu 1 
27 janvier 1928, sacré le 12 mars suivant. … | 
__ Message du président Truman au Congrès. Il indique 
les mesures pour assurer le retour du pays à l’écono ie hl 
de paix (emploi de la main-d'œuvre, indemnité de chômage À] 
provisoire, contrôle des prix). Les journaux américains } 
publient le rapport du Département d'Etat sur les atrocités 
japonaises. ; : 5 ue 
— Conformément aux conclusions de la Conférence qui, Î! 
réunie à Paris du 10 au 31 août, a étudié le problème de. 
Tanger, les troupes espagnoles évacuent ce territoire. 


7 septembre. 
FRANCE. — M. François de Menthon, professeur à Îa 


des Sceaux, est nommé délégué du gouvernement français 
au ministère public du etribunal militaire international, 
qui doit se réunir à Nuremberg pour juger les criminels 
de guerre. Le. 

— Le gouvernement décide la création de l'aéroport de 
Paris-Orly. à S 

ETRANGER. — A Londres, Mgr Damaskinos, régent.de 
Grèce, a un entretien avec M. Bevin, ministre des Affaires 
étrangères. | 

— On apprend:que sur l’ordre de la Commission de con- 
trôle britannique, Hugo Stinnes et 39 membres du cartel 
du charbon westphalo- hénan sont arrêtés. “ 


8 septembre. A 

FRANCE. -— A ja suite du refus opposé par le général 
de Gaulle à la demandé d'audience que lui avait adressée 
M. Léon Jouhaux (voir plus häut, 1er septembre), au- nom 
de la C. G. T. et des partis de gauche, ceux-ci remettent 
au chef du gouvernement provisoire un memorandum con- 
cernant le système électoral adopté* par lé gouvernement. 

— A.Paris, ouverture du 21e Congrès de la Jeune Répu- 
blique sous la présidence de M. Maurice Lacroix. ; 

ETRANGER. — Entrée à Tokio des premières troupes 
américaines. ÿ 

» 9 septembre. 

ETRANGER. — Signature à Nankin de la capitulation 

des troupes japonaises en Chine. 


10 Septembre. ÿ 


! 

FRANCE. —. Dernier jour du pèlerinage qui, depuis le 
8 septembre, a réuni auprès de Notre-Dame du Puy les 
Scouts de France rapatriés (prisonniers, travailleurs et 
déportés), venus remercier la Sainte Vierge de leur retour 
au pays. Le 8 septembre : journée d’action de grâces avec À} 
veillée de prières, feu de camp et célébration. dramatique. 
9 septembre : journée de requêtes et d'engagement. Messe 
célébrée par S. Exc. Mgr Martin, évêque du Puy ; l’après- 
midi, . cheminement biblique dans la ville. Aujourd’hui, 
journée d’information, au cours de laquelle ont lieu des! 
réunions ainsi qu’une exposition. + El 
oo 
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